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INTRODUCTION

On a souvent pu lire que les régions frontalières sont devenues le laboratoire de la 

construction et de l’intégration européennes. Les régions frontalières représentent près 

de 15 % de la superficie du territoire de l’UE, où vit 10 % de la population européenne 

actuelle1. Ces frontières deviennent toutefois de plus en imperméables, inaccessibles 

et inhospitalières pour la population migrante. Les états se retranchent derrière des lé-

gislations de plus en plus restrictives, tandis que le discours anti-immigration gagne du 

terrain dans l’espace politique. Dans les débats publics, les migrants sont réduits à des 

chiffres, des quotas, des statistiques, ce qui contribue à les déshumaniser. L’une des 

conséquences directes est l’affaiblissement du système de valeurs démocratiques de li-

berté, solidarité et respect des droits humains, inscrites dans le traité de Lisbonne. Le 

projet de la construction européenne est aujourd’hui remis en question, en grande partie 

en raison de la manière dont les migrants sont traités dans les pays européens. Les es-

paces transfrontaliers sont directement affectés par cette réalité. C’est pour cette raison 

qu’il est nécessaire de connaître la situation dans laquelle se trouvent les migrants au sein 

de ces espaces transfrontaliers européens. Dans ce rapport, nous nous placerons du côté 

des acteurs qui travaillent dans l’accueil. La présente recherche a pour but de connaître le 

regard et l’action des personnes travaillant auprès des populations migrantes au sein de 

l’espace catalan transfrontalier. 

Ce rapport est le résultat d’une recherche qualitative sur la pratique de l’accueil de mi-

grants au sein de l’espace catalan transfrontalier. La recherche présentée dans ce docu-

ment poursuit trois objectifs majeurs. En premier lieu, connaître les principales caracté-

ristiques des services d’accueil dans la comarque de l’Alt Empordà et le département 

des Pyrénées-Orientales. En second lieu, savoir quels sont les services que proposent 

les associations impliquées dans l’accueil de migrants et quelles sont les demandes de 

cette population envers les premières. Enfin, connaître les modèles d’accueil et découvrir 

les différents regards des acteurs sur l’action d’accueil. L’accent a été mis sur la réflexion 

critique que les acteurs en personne mènent sur le travail réalisé au quotidien.

Le travail de recherche a été mené auprès de dix-huit organismes travaillant dans l’ac-

cueil des migrants, neuf organismes de part et d’autre de la frontière. Au total, vingt-cinq 

personnes ont été interviewées. Le travail de terrain a été effectué entre les mois de 

juillet et octobre 2017. La méthodologie a consisté à réaliser des interviews en profon-

deur, avec un script ouvert divisé en deux parties. La première partie avait pour objet de 

connaître les principales caractéristiques du service d’accueil: le profil des professionnels 

et des bénévoles, leur expérience dans le domaine de l’intervention sociale, le type d’or-

ganisation, leur financement et les caractéristiques des personnes prises en charge. La 

seconde partie se focalisait plus sur la façon de conceptualiser l’accueil: les principes qui 

orientent l’accueil, l’objectif des actions menées, la méthodologie suivie, les différents 

modèles d’intervention interculturelle qu’il y a derrière, si l’on encourage les migrants 

à participer aux activités d’accueil, etc. Par ailleurs, nous avons mené une observation 

ethnographique quand cela a été possible. Suite aux interviews, nous avons procédé à la 

transcription, à l’extraction et à l’analyse des données. 

La recherche 
a pour but de 
connaître le 
regard et l’action 
des personnes 
travaillant auprès 
des populations 
migrantes au sein 
de l’espace cata-
lan transfrontalier

Le travail de 
recherche a été 
mené auprès de 
18 organismes 
travaillant dans 
l’accueil des 
migrants, 9 or-
ganismes de part 
et d’autre de la 
frontière

1 Basterra Aldea, Jon. UNIÓN EUROPEA. Regiones fronterizas. Enciclopedia Auñamendi [en ligne], 2017. [Consul-
tation : 5/10/17]. Disponible sur : http://aunamendi.eusko-ikaskuntza.eus/es/union-europea-regiones-fronterizas/
ar-140835/
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Au-delà du positionnement officiel des organismes participant à l’accueil des migrants, ce 

rapport recueille également des regards qui, bien qu’ils soient personnels et subjectifs, se 

fondent sur une longue expérience et une réflexion critique sur la pratique de l’accueil. Il 

s’agit de regards emplis de nuances, qu’il serait intéressant de prendre en compte pour 

pouvoir améliorer l’accueil. L’objectif final de ce rapport est de partager ces regards et de 

contribuer à une meilleure interrelation entre les organismes et les personnes impliquées 

dans l’accueil d’autres personnes au sein de l’espace catalan transfrontalier. 

Dans l’Alt Empordà, l’activité réalisée par les organismes participant à l’accueil des mi-

grants est encadrée par la loi 10/2010 du 7 mai 2010 relative à l’accueil des immigrants 

et des Catalans revenus en Catalogne, approuvée par le parlement de Catalogne et ap-

pliquée via le décret 150/2014 du 18 novembre 2014 relatif aux services d’accueil des 

immigrants et des Catalans revenus en Catalogne.

Ce texte de loi ne considère pas l’accueil comme une finalité en soi, mais comme la 

première étape d’un processus qui s’étale sur des années et qui va souvent au-delà de 

l’obtention de la nationalité. L’accueil n’est donc pas une simple pièce d’engrenage dans 

le mécanisme de régulation des étrangers, mais un processus de bienvenue, d’accompa-

gnement et de formation des étrangers venant s’établir en Catalogne.

Cette loi déclare que les services d’accueil doivent être garantis par l’administration, 

même s’ils peuvent être réalisés par des organismes privés ou des associations. Les pro-

fessionnels exerçant des fonctions d’accueil et de médiation doivent avoir des connais-

sances des langues parlées par les usagers. Par ailleurs, une formation spécialisée en 

immigration est un critère de sélection. L’accueil est donc considéré comme un travail 

spécialisé.

Selon l’article 12 de la loi 10/2010, les principes généraux régissant l’accueil sont entre 

autres l’accompagnement vers l’autonomie, la promotion de l’égalité des chances, la 

temporalité, la normalité, les approches différenciées, la perspective de genre, la parti-

cipation civique et les approches didactiques. Ces principes doivent régir l’accueil aussi 

bien si celui-ci est assuré par l’administration elle-même que par les agents sociaux, les 

ONG et les organismes privés qui participent au service d’accueil.

Le décret 150/2014 qui met en œuvre la loi d’accueil distingue deux types de services: le 

premier accueil et l’accueil spécialisé. Le premier accueil se déroule au cours de la pre-

mière année de résidence du migrant dans une commune de Catalogne et vise à informer 

sur les aspects pratiques de la vie dans la commune, les équipements publics, le marché 

du travail, la sécurité, etc. L’accueil spécialisé prend quant à lui la forme d’un processus 

de formation dont l’objectif est d’apporter des compétences linguistiques élémentaires 

(90 heures de catalan et 90 heures d’espagnol), des connaissances concernant le mar-

ché du travail (15 heures) et les aspects juridiques et culturels de la société catalane (15 

heures). Suivre cette formation permet d’obtenir un «Certificat d’accueil». Conformément 

à la législation en vigueur, celui-ci est doté d’une valeur juridique auprès des organismes 

de la Generalitat et des organismes locaux, ainsi que pour les procédures d’immigration 

comme le regroupement familial, l’acquisition de la nationalité et d’autres aspects juri-

diques.

Le rapport trans-
met des regards, 
personnels et 
subjectifs, riches 
d’une longue 
expérience et 
porteurs d’une 
réflexion critique 
sur la pratique de 
l’accueil



6

FOTO CAPÍTOL 1

Dans le département des Pyrénées-Orientales, l’accueil est encadré par le Code de l’en-

trée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA), également connu comme 

le Code des étrangers. Ce code, entré en vigueur en 2005, régit les droits des étrangers 

en France. Ce texte de loi aborde la réglementation relative à l’entrée des étrangers sur 

le territoire français, les conditions d’obtention du titre de séjour, les conditions de séjour 

dans le pays et les aides au retour volontaire, la demande du droit d’asile, le regroupe-

ment familial et enfin la rétention administrative et l’expulsion des personnes en situation 

irrégulière. Il s’agit donc d’un texte de loi général qui concerne les migrants et qui, par 

conséquent, doit nécessairement être pris en compte par les organismes participant à 

l’accueil de la population migrante. 

Actuellement, en France, l’administration gère l’accueil des migrants à travers l’Office 

français de l’immigration et de l’intégration (OFII), rattaché au ministère de l’Intérieur. Cet 

office est né des fusions successives de plusieurs organismes gouvernementaux chargés 

des affaires ayant trait à l’immigration, comme le Service social d’aide aux émigrants 

(SSAE), association créée en 1926 pour venir en aide aux travailleurs immigrés et leurs 

familles, et l’Office national de l’Immigration (ONI), fondé en 1945 pour s’occuper princi-

palement du recrutement de main d’œuvre étrangère. Il faut tenir compte qu’en France, 

jusque dans les années quatre-vingt, la principale voie de régularisation (titre de séjour) 

était pour raisons professionnelles. Dès lors, la principale possibilité d’être admis passe 

par la demande d’asile politique. 

Actuellement, c’est donc l’OFII qui se charge de l’accueil et de l’intégration des migrants, 

qui doivent résider au moins cinq ans en France avant d’espérer une régularisation. Son 

champ d’action s’étend à différents domaines, dont notamment: accueil des primo-arri-

vants, à travers un parcours permettant de favoriser leur intégration sociale; l’émission 

des visas, aussi bien pour des séjours temporaires pour raisons professionnelles que pour 

des longs séjours; le regroupement familial, au moyen d’un test permettant d’évaluer les 

connaissances de la langue, de l’histoire, de la culture et des valeurs de la République des 

membres de la famille ou conjoint(e) du demandeur résidant habituellement en France; 

premier accueil des demandeurs d’asile, à travers un dispositif d’hébergement et d’orien-

tation dédié aux personnes migrantes dans les Centres d’accueil de demandeurs d’asile 

(CADA). Pour cela, l’OFII conclue des accords avec des organismes des Pyrénées-Orien-

tales, comme par exemple l’ACAL, qui reçoivent le financement nécessaire de l’État pour 

remplir cette fonction. Concernant les autres aspects de l’accueil, comme l’apprentissage 

du français, l’État finance les organismes d’accueil à travers des programmes spécifiques. 

Enfin, mentionnons que l’accueil des personnes en situation irrégulière est exclusivement 

pris en charge par les organisations à vocation humanitaire comme la Cimade et d’autres 

dont nous parlerons dans ce rapport. 
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Concernant les professionnels dans l’Alt Em-

pordà, la situation est très variable selon la taille 

et la nature de l’organisme. Les organismes in-

tervenant localement sont petits et certains com-

mencent tout juste à avoir des salariés. C’est le 

cas de Càritas à L’Escala, qui compte une travail-

leuse sociale depuis trois ans seulement. Celle-

ci est chargée de coordonner les aspects tech-

niques des cinq projets en cours: projet d’accueil, 

service d’intervention éducative, aide vestimen-

taire, dettes familiales et service aux personnes 

âgées. Dans le cas de la Creu Roja à La Jonque-

ra, deux professionnelles seulement y sont sa-

lariées: une responsable du service d’accueil et 

une travailleuse sociale qui a rejoint l’organisme 

récemment. À l’inverse, les services d’accueil de 

Càritas Alt Empordà Interior comptent sept sa-

lariés dans les domaines de l’éducation sociale, 

le travail social et la psychologie. Tout comme 

les autres délégations de Càritas, l’organisme 

compte également sur le soutien des avocats 

du Service de conseil juridique aux migrants 

de Càritas Girona. Ces avocats proposent aussi 

leurs services à d’autres organismes, y compris 

ceux rattachés à l’administration publique. 

Il en est tout autrement pour les organismes qui 

ont émergé directement de la société civile au 

cours des dernières années pour participer à 

l’accueil de la population migrante, tels que la 

Xarxa per la Convivència ou l’Associació d’Hon-

durenys. Ces organismes ne comptent aucun 

salarié, même si en grandissant – c’est le cas 

de la Xarxa per la Convivència – ils prennent 

conscience de l’importance de se doter d’une 

structure qui leur permettrait d’élargir leur 

champ d’action, à travers l’embauche de travail-

leurs qualifiés. 

Enfin, les programmes d’accueil dans les éta-

blissements scolaires constituent un cas à part. 

Dans le cas de l’IES Cap Norfeu, la situation a 

totalement changé depuis le début des années 

2010. À cette époque, les nouveaux arrivants 

sont allés jusqu’à représenter 10 % de l’en-

semble des élèves dans le secondaire. Le pro-

gramme d’accueil disposait de deux tuteurs 

et d’un CLIC (Coordinateur linguistique et de 

cohésion de centre) et était financé par le dé-

partement d’enseignement de la Generalitat. 

Le nombre de nouveaux arrivants a cependant 

brusquement diminué et le programme s’est vu 

réduit à une demi-journée avec un professeur, 

prise en charge par l’établissement lui-même, 

plus précisément par le département de langue 

et de littérature catalanes. 

Enfin, les services d’accueil rattachés à l’admi-

nistration publique, tels que le Consell Comar-

cal de l’Alt Empordà et la mairie de Figueres, 

comptent trois conseillers qui se consacrent 

respectivement au Pla Territorial de Ciutadania 

i Immigració (Plan territorial de citoyenneté et 

d’immigration) et deux professionnels au Servei 

d’Immigració i Diversitat (Service d’immigration 

et de diversité).

Dans les Pyrénées-Orientales, concernant le 

nombre de salariés, nous observons une nette 

différence entre les organisations développant 

des projets commandités par la préfecture, 

c’est-à-dire l’État français, aussi bien à travers la 

Direction départementale de la cohésion sociale 

(DDCS) que d’autres organismes gouvernemen-

taux, et les ONG à vocation humanitaire ou mili-

tante qui, malgré le fait d’être en partie financées 

par l’État à travers des subventions publiques, 

sont plus indépendantes. Alors que les pre-

mières disposent d’un nombre important de sa-

lariés, c’est à peine si les secondes en comptent 

un ou deux. 

Par exemple, dans le cas de la Croix-Rouge fran-

çaise, on remarque qu’il existe deux sections bien 

distinctes: les établissements et les antennes. 

La situation des 
professionnels 
dans l’Alt Empordà 
est très variable 
selon la taille 
et la nature de 
l’organisme

Dans les Pyré-
nées-Orientales, 
nous constatons 
une différence 
entre les organi-
sations dévelop-
pant des projets 
commandités par 
la préfecture et les 
ONG, plus indépen-
dantes

1.1 LES SALARIÉS

ALT EMPORDÀ

PYRÉNÉES-ORIENTALES
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D’un côté, nous trouvons les établissements de 

lutte contre l’exclusion, tous situés à Perpignan 

et accueillant des personnes étrangères, mais 

pas seulement. D’un autre côté, il y a la vie asso-

ciative avec 23 antennes réparties partout dans 

le département. Les antennes, ce sont les volon-

taires qui se chargent de les ouvrir tous les jours 

et de faire la distribution des aliments et des vê-

tements. Seuls les établissements comptent des 

salariés, avec 50 travailleurs.  

L’autre service d’accueil qui dispose d’un grand 

nombre de salariés, c’est l’ACAL (Association ca-

talane d’actions et de liaisons). L’ACAL compte 

en tout et pour tout 120 personnes. Le conseil 

d’administration, chargé de la gestion, est com-

posé de bénévoles, alors que tous ceux qui tra-

vaillent sur le terrain sont salariés. Ils travaillent 

notamment dans différents établissements d’hé-

bergement pour migrants, répartis à travers tout 

le département. Dans ces établissements, nous 

trouvons des travailleurs sociaux, des éduca-

teurs spécialisés, des assistants sociaux, des 

animateurs et des maîtres de maison. Tous ces 

services d’accueil sont financés par l’État. 

À l’inverse, le reste des associations que nous 

avons visitées comptent à peine un salarié et le 

travail est assuré par les bénévoles, dont certains 

sont hautement qualifiés dans le secteur social. 

Le Secours Catholique, l’équivalent français de 

Càritas, compte seulement trois salariés pour 

coordonner le travail d’un grand nombre de 

bénévoles. Idem pour le Secours Populaire où, 

hormis la direction et la secrétaire comptable, 

qui sont aux mains de deux salariés, le reste du 

travail est exécuté par près de 350 bénévoles. 

C’est également le cas des Restos du Cœur, qui 

comptent deux personnes salariées. Mention-

nons tout de même que cet organisme emploie 

six personnes sous contrat de formation. Cette 

démarche s’inscrit dans le cadre des projets de 

l’association, car l’un de ses objectifs est l’in-

sertion professionnelle. De son côté, Enfance 

Catalane présente un seul programme desti-

né aux migrants, baptisé «Accompagnement à 

la scolarité des familles allophones» et financé 

par la DDCS à travers des projets concrets, et 

employant deux travailleuses sociales salariées, 

plus une responsable de service. 

Le reste des organismes ayant participé à cette 

étude, comme l’ASTI et la Cimade, ne comptent 

aucun salarié, même si ces organisations en pos-

sèdent dans d’autres départements.

La structure salariale des organismes interviewés est très inégale, aussi bien entre les ter-

ritoires qu’entre les organismes. Ils emploient des salariés mais disposent également d’un 

personnel bénévole. 

Nous avons pu constater une certaine similitude dans le fait qu’une bonne partie du personnel 

salarié possède une formation en travail social, aspect probablement plus marqué dans les 

Pyrénées-Orientales que dans l’Alt Empordà. À l’inverse, ce qui différencie l’Alt Empordà, c’est 

qu’on y trouve plus de salariés spécialisés immigrants, pour la plupart originaires du Maroc, 

tandis que dans les Pyrénées-Orientales, les immigrants sont plus nombreux parmi le person-

nel bénévole.

Conclusion

Chapitre I. 
Caractéristiques des services d’accueil
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Le bénévolat des organisations humanitaires de 

l’Alt Empordà est très homogène: il s’agit sur-

tout de personnes âgées à la retraite. Prenons un 

exemple: l’agence de Càritas à Figueres compte 

120 bénévoles, dont la plupart sont des femmes 

de plus de 60 ans. Mentionnons également la 

présence de personnes pré-retraitées - hommes 

et femmes -, qui mettent à contribution leur 

expérience professionnelle dans différents do-

maines. À Figueres, Càritas a créé une équipe de 

réflexion avec ces personnes dans le but de pou-

voir relever les défis que l’organisme s’est fixés. 

Dans les localités plus petites, le nombre de bé-

névoles est logiquement moins important. Par 

exemple, au Càritas de L’Escala, outre les sa-

lariés, on trouve une trentaine de bénévoles, la 

plupart des femmes de plus de 60 ans, qui as-

surent également la direction de l’organisme. À 

La Jonquera, les deux salariées de la Creu Roja 

comptent sur le soutien de sept ou huit béné-

voles seulement, qu’elles convoquent via l’appli-

cation WhatsApp en cas d’urgence ou pour pré-

parer la distribution d’aliments et de vêtements. 

Parmi eux, nous trouvons une femme marocaine 

qui fait l’interprète. 

Par ailleurs, il existe des organismes où tous 

les membres sont bénévoles. C’est le cas du 

Centre Islàmic de L’Escala, qui est géré par un 

comité de direction composé de trois bénévoles 

seulement, tous des hommes de moins de 50 

ans. Cela contraste avec le profil le plus répan-

du parmi les bénévoles, des hommes jeunes 

face à des femmes âgées. Le cas de l’Associa-

ció d’hondurenys est plus ou moins similaire. 

Cet organisme, créé en 2015 à Figueres par un 

groupe de 25 personnes - hommes et femmes -, 

ne compte que des bénévoles, y compris dans 

le comité de direction composé d’un président, 

vice-président, secrétaire, secrétaire adjoint et 

cinq membres. 

La Xarxa per la Convivència est un cas à part. Né 

il y a 8 ans à Roses, l’organisme a été créé pour 

résoudre un problème très spécifique de cohabi-

tation entre des riverains et des jeunes migrants 

qui pénétraient à l’intérieur des cours d’écoles 

pour jouer au foot pendant que celles-ci étaient 

fermées. La Xarxa per la Convivència a élargi son 

champ d’action à d’autres initiatives et points 

géographiques, grâce au soutien des 200 bé-

névoles que compte actuellement l’organisme. 

Même si la plupart d’entre eux sont des per-

sonnes jeunes, les bénévoles qui se répartissent 

entre le comité de direction, de coordination et 

les commissions de travail, ont des âges diffé-

rents. Son président, originaire du Maroc, a créé 

l’organisme alors qu’il avait 17 ans seulement 

avec l’aide d’un groupe de personnes sensibili-

sées sur cette question, dans le but d’améliorer 

le vivre-ensemble dans la commune. Ce détail 

illustre le caractère plus jeune et frais de cet or-

ganisme.

Comme vu précédemment, le facteur béné-

volat est très important dans les organisations 

qui travaillent auprès des migrants dans les Py-

rénées-Orientales. Les grandes organisations 

humanitaires, comme le Secours Catholique et 

le Secours Populaire, disposent d’un nombre 

considérable de bénévoles pour mener à bien 

leurs actions d’assistance, comme la distribution 

d’aliments ou de vêtements, et de formation, 

principalement des cours de français. 

D’après les personnes interviewées, le Secours 

Populaire compte près de 350 bénévoles dans 

tout le département, dont une centaine à Per-

pignan, et le Secours Catholique dispose éga-

lement de nombreux bénévoles, près de 80 à 

Perpignan. Malgré tout, le nombre de bénévoles 

de ces organismes est soumis à des variations. 

Être bénévole dans l’un de ces organismes re-

présente un effort non seulement de temps et de 

travail mais aussi économique, étant donné que 

les personnes doivent payer leur déplacement 

Le bénévolat des 
organisations 
humanitaires de 
l’Alt Empordà est 
très homogène: des 
femmes âgées

Les organisations 
humanitaires des 
Pyrénées-Orien-
tales s’appuient sur 
un grand nombre 
de bénévoles

1.2 LES BÉNÉVOLES
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pour se rendre aux centres, voire même avan-

cer de l’argent de leur poche pour l’organisation 

d’activités ponctuelles. Les Restos du Cœur sont 

l’association tirant profit du plus grand nombre 

de bénévoles: ils en comptent 650 dans le dé-

partement des Pyrénées-Orientales, où ils ac-

complissent leur travail humanitaire dans les 20 

centres d’activités répartis sur le territoire.

De leur côté, les organismes disposant d’un 

nombre important de salariés comptent égale-

ment sur le soutien de bénévoles. Par exemple, 

l’ACAL compte de nombreux bénévoles pour ani-

mer les cours de français auprès des personnes 

résidant dans ses centres d’accueil, bien que ces 

bénévoles ne possèdent pas toujours la forma-

tion requise pour l’enseignement de la langue. 

Concernant la Croix-Rouge, tel qu’il a déjà été dit 

précédemment, les antennes réparties à travers 

le département des Pyrénées-Orientales sont 

dirigées par près de 300 bénévoles qui, tous 

les jours, ouvrent les portes des centres et se 

chargent de distribuer des produits alimentaires 

et des vêtements. 

Nous pourrions établir quatre profils de bénévole 

dans la structure des associations travaillant au-

près des migrants dans le département des Py-

rénées-Orientales. Nous avons, d’un côté, le sec-

teur le plus important, composé de personnes 

âgées qui perçoivent une retraite leur permettant 

de vivre sans trop de difficulté et qui souhaitent 

consacrer une partie de leur temps libre en colla-

borant avec ces associations. Dans certains cas, 

il s’agit de personnes dotées d’une formation et 

d’une expérience professionnelle s’avérant très 

utiles pour les associations, dans les domaines 

de la santé, de l’enseignement et du droit. Nous 

constatons la même chose en ce qui concerne 

l’Alt Empordà. Cependant, ces personnes 

doivent très souvent s’occuper d’affaires fami-

liales, spécialement pendant les vacances sco-

laires de leurs petits-enfants, ce qui entraîne des 

absences pendant ces périodes. Les besoins des 

organismes, dont le travail repose en grande par-

tie sur eux, pour ne pas dire en totalité, ne sont 

pas couverts. D’un autre côté, nous trouvons aus-

si des personnes d’âge moyen, dans la trentaine 

ou la quarantaine, qui dans un moment difficile 

ont eu recours à l’aide alimentaire, ou à un autre 

service, et ont décidé de participer à l’action hu-

manitaire de ces organismes. En troisième lieu, 

nous observons un profil de bénévoles que nous 

pouvons qualifier de «militants bénévoles», des 

personnes qui déploient leur action auprès des 

migrants avec une approche avant tout militante 

ou politique, comme ceux appartenant au mou-

vement de soutien aux sans-papiers, très actif 

à Perpignan. Enfin, dans une moindre mesure, 

nous trouvons quelques jeunes ayant réalisé des 

stages de formation dans les organismes et qui, 

suite à une expérience positive, ont décidé d’y 

rester comme bénévoles. Le Secours Populaire, 

par exemple, en compte une dizaine.

Les bénévoles représentent une part très importante des ressources humaines des organismes 

participant à l’accueil des migrants. Cela concerne aussi bien les grands organismes que les petits, 

tout comme ceux qui disposent d’un nombre plus important de salariés. Les bénévoles sont majo-

ritairement des femmes, autochtones, de plus de 60 ans. Nous trouvons également quelques bé-

névoles possédant une expérience migratoire, ainsi que des personnes parlant les langues les plus 

courantes parmi les migrants. Nous avons donc affaire à un groupe très hétérogène, fondamental 

dans le bon fonctionnement de l’accueil, qui présente toutefois certaines lacunes de formation 

pour pouvoir exercer leurs fonctions d’une manière plus professionnelle.

Chapitre I. 
Caractéristiques des services d’accueil

Conclusion
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Selon une étude du Consell Comarcal sur la po-

pulation d’origine étrangère dans l’Alt Empordà, 

en 2014, près de 30 % de la population étran-

gère provenait du nord de l’Afrique, principa-

lement du Maroc. Un pourcentage également 

très important, aux alentours de 20 %, prove-

nait d’Amérique Latine. Aujourd’hui, le Hondu-

ras est le principal pays d’origine. Toutefois, le 

plus grand nombre, à savoir 37 %, provenait de 

pays de l’Union Européenne. Cela s’explique par 

le fait que l’Empordà est une destination prisée 

par les personnes retraitées qui viennent y élire 

domicile. Bien que cette migration n’est pas 

motivée par des raisons économiques ou poli-

tiques, ces personnes se retrouvent parfois en 

situation de vulnérabilité, surtout les personnes 

les plus âgées, et ont occasionnellement recours 

aux services d’accueil comme Càritas. Par ail-

leurs, Càritas apporte un soutien juridique à un 

nombre croissant de personnes provenant de 

pays européens, ainsi qu’à des personnes de 

nationalité espagnole dont des membres de la 

famille en ligne directe n’ont pas la nationalité 

et rencontrent des problèmes d’ordre juridique 

en raison du durcissement de la politique migra-

toire. Finalement, parmi les autres pays d’ori-

gine, nous trouvons la Roumanie, le Sénégal, la 

Gambie, la République Dominicaine, la Bolivie et 

la Colombie. 

Les services d’accueil viennent également en 

aide à des personnes présentant des profils dif-

férents. Il peut s’agir de touristes musulmans de 

passage dans l’Alt Empordà, en provenance de 

France mais aussi d’autres endroits comme le 

golfe Persique, qui ont recours au service d’ac-

cueil des centres islamiques locaux pour l’office 

religieux ou autres besoins ponctuels. 

Concernant les demandeurs d’asile, les per-

sonnes interviewées expliquent qu’ils sont géné-

ralement peu nombreux dans l’Alt Empordà et 

se concentrent surtout à La Jonquera, où la Creu 

Roja les prend en charge. La plupart d’entre eux 

sont des hommes seuls, mais on trouve égale-

ment des familles, provenant de pays comme la 

Syrie, le Pakistan ou l’Irak. Dans certains cas, ce 

sont des personnes qui sont arrivées en Europe 

via la Grèce, qui errent à travers le continent et 

traversent la frontière franco-espagnole, parfois 

à bord de bus transportant des passagers. Il leur 

arrive de tomber sur des gendarmes qui leur font 

faire demi-tour et les renvoient vers La Jonque-

ra. Lorsque nous avons visité la Creu Roja de La 

Jonquera en juillet 2017, le personnel avait déjà 

pris en charge 90 personnes correspondant à ce 

profil depuis le début de l’année: des personnes, 

souvent des familles, présentant de nombreux 

problèmes de santé. C’est une tragédie qui de-

meure cachée aux yeux des autres comarques 

géronaises et ne semble visible qu’à la frontière 

par les professionnels de la Creu Roja.

L’origine de la population étrangère qui arrive 

actuellement dans les Pyrénées-Orientales est, 

d’après ce qui découle des interviews, très va-

riée. En passant l’après-midi dans la salle d’at-

tente d’une organisation humanitaire, on pourra 

voir des personnes provenant de pays comme 

la Russie, la Géorgie, l’Arménie, la Tchétchénie, 

l’Ukraine, la Roumanie, l’Albanie, la Mongolie, 

la Syrie, l’Afghanistan, le Liban, le Soudan, etc. 

Au cours des dernières années, ont également 

été prises en charge des personnes originaires 

d’Amérique Latine ou du nord de l’Afrique ayant 

Dans l’Alt Em-
pordà, le peu de 
demandeurs d’asile 
que l’on recense 
se trouvent à La 
Jonquera et sont 
pour la plupart des 
hommes seuls

La provenance des 
étrangers qui ar-
rivent dans les Py-
rénées-Orientales 
est très variée 
et la plupart sont 

1.3 LA PROVENANCE DES MIGRANTS
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2 Voir: Informe estadístic: la població estrangera a l’Alt Empordà. Desembre de 2014. Disponible sur:
http://inclusioaltemporda.cat/portal/wp-content/uploads/Informe-estad%C3%ADstic-vdef_20141.pdf [Consultation: 4/10/2017]



15

réémigré d’Espagne en raison du taux de chô-

mage élevé. 

Il faut aussi savoir que de nombreuses personnes 

ou familles sont arrivées dans le département 

des Pyrénées-Orientales après y avoir été en-

voyées par l’État et non de leur propre initiative. 

C’est l’OFII (Office français de l’immigration et de 

l’intégration) qui oriente les demandeurs d’asile 

vers les services de l’ACAL. Celui-ci se charge-

ra par exemple de les héberger le temps de la 

procédure de demande d’asile. Ces personnes 

peuvent donc provenir de n’importe quelle ré-

gion de France, où elles s’étaient installées dans 

un premier temps après leur arrivée dans le pays, 

souvent après avoir passé la frontière franco-ita-

lienne. 

Il est curieux de voir à quel point les organismes 

qui contribuent à améliorer les conditions de 

vie des étrangers peuvent créer un effet boule 

de neige. Une personne interviewée explique 

le cas concret d’un couple arrivé à Marseille 

en provenance d’Algérie. Ils avaient émigré en 

France pour tenter de faire soigner leur fille, car 

il n’y avait aucun traitement disponible pour elle 

en Algérie. À Marseille, leur situation se compli-

quait de jour en jour. Via Facebook, ils ont vu que 

l’ASTI de Perpignan était très actif et sont venus 

jusque-là, où ils ont pu avoir accès à un loge-

ment social. L’action de ces organismes a amené 

Perpignan à devenir un point de référence pour 

les personnes qui ne trouvent pas de solution 

ailleurs. 

Finalement, mentionnons que dans les Pyré-

nées-Orientales nous n’observons pas seule-

ment une migration externe, mais aussi une 

migration interne. Ce sont des personnes origi-

naires d’autres départements français, pour la 

plupart des personnes retraitées et des familles 

déjà en situation difficile, qui ont eu recours aux 

services sociaux d’autres départements et ont 

finalement décidé de s’installer dans les Pyré-

nées-Orientales.

Dans l’Alt Empordà, comme dans le reste de la Catalogne, l’arrivée de personnes de nationali-

té étrangère s’est stabilisée en 2009 suite à l’éclatement de la crise économique. Les services 

d’accueil continuent toutefois de prendre en charge des personnes vivant en situation irrégulière 

suite à l’expiration de leur titre de séjour et de proposer des ressources, des services et des for-

mations aux adultes comme aux enfants de familles d’origine étrangère. À l’inverse, la situation 

dans les Pyrénées-Orientales, également marquée par le contexte général de la France, est toute 

autre. Nombreuses sont les personnes qui continuent d’affluer dans le pays, dans le cas qui nous 

occupe, des demandeurs d’asile de différents pays du monde, généralement d’Europe de l’Est, 

d’Asie et du Proche-Orient.

Perpignan se 
transforme peu à 
peu en un point de 
référence pour les 
personnes qui ne 
trouvent aucune 
solution ailleurs

des demandeurs 
d’asile pris en 
charge par l’OFII 
(Office français de 
l’immigration et de 
l’intégration)

Chapitre I. 
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Dans l’Alt Empordà, il existe différentes façons 

d’accéder aux organismes offrant des services 

d’accueil aux immigrants. La forme la moins 

habituelle est à travers la police. Prenons le cas 

de La Jonquera, localité située à la frontière fran-

co-espagnole, où il arrive souvent que la police 

tombe sur des personnes ayant traversé la pénin-

sule pour rejoindre l’Allemagne. Les gendarmes 

les arrêtent avant qu’ils ne pénètrent en France 

et leur font faire demi-tour. La police espagnole 

alerte la Creu Roja, qui ne peut faire beaucoup 

plus que leur prodiguer des premiers soins et les 

héberger dans un hôtel, puisqu’ils ne disposent 

pas d’hébergements stables pour les personnes 

dans cette situation. 

D’un autre côté, la Xarxa per la Convivència, qui 

accomplit un travail considérable dans la média-

tion de conflits comme nous allons le voir plus 

loin, intervient également dans des situations 

potentiellement conflictuelles signalées par la 

police locale. Dans d’autres cas, il arrive que la 

police catalane, les Mossos d’Esquadra, recom-

mande elle-même à des personnes sur le point 

de porter plainte de s’adresser à la Xarxa per la 

Convivència pour tenter tout d’abord une média-

tion. 

Il ne s’agit toutefois pas des voies les plus habi-

tuellement empruntées pour accéder à ces ser-

vices d’accueil. Souvent, nous constatons qu’il 

s’agit d’un transfert entre services: une personne 

s’est adressée à un service et a été renvoyée vers 

un autre qui pourra trouver une solution à son 

problème. Nous observons également ce genre 

de transfert entre les organismes de l’administra-

tion publique, les services sociaux municipaux et 

les organisations non gouvernementales. 

Concernant les services d’accueil de l’adminis-

tration publique, des municipalités et du Consell 

Comarcal, la première étape est le padró mu-

nicipal (inscription obligatoire sur le registre de 

résidence de la ville), un moment clé pour ob-

tenir des informations et des services. Dans le 

cas du Consell Comarcal, il est néanmoins plus 

difficile d’entrer en contact avec les migrants qui 

effectuent le padró, étant donné que ce sont les 

municipalités qui se chargent de cette formalité. 

Pour terminer, les informations fournies dans les 

centres circulent entre les migrants qui viennent 

très souvent sur la recommandation d’un voisin 

ou d’une connaissance. 

Dans les Pyrénées-Orientales, le système in-

formel de circulation d’informations entre les 

migrants pour accéder aux services d’accueil 

fonctionne évidemment aussi. Les informations 

sont également partagées via les réseaux so-

ciaux, surtout Facebook, mais aussi à travers le 

bouche-à-oreille.

Un aspect singulier que nous n’observons pas 

dans l’Alt Empordà, c’est que l’État lui-même 

oriente les demandeurs d’asile vers les ser-

vices d’accueil avec lesquels il a signé des ac-

cords. Cela signifie que les Pyrénées-Orientales 

peuvent accueillir des personnes provenant des 

quatre coins de la France, et plus particulière-

ment des personnes provenant des camps dé-

mantelés de Calais ou de la région parisienne, 

où se concentrent un très grand nombre de de-

mandeurs d’asile. Tous ces migrants entrent en 

contact avec les services d’accueil du départe-

ment des Pyrénées-Orientales après y avoir été 

directement envoyées par l’État.

Un autre aspect singulier de l’accueil dans les Py-

rénées-Orientales, qui n’existe pas non plus dans 

l’Alt Empordà, réside dans l’existence d’un mou-

vement social de soutien aux personnes dont la 

demande d’asile est déboutée et qui par consé-

quent ne bénéficient d’aucune protection de 

l’État. Il s’agit du Collectif des sans-papiers, doté 

Dans l’Alt Em-
pordà, les 
personnes prises 
en charge par les 
services d’ac-
cueil proviennent 
d’autres services 
ou organismes

Dans les Pyré-
nées-Orientales, 
pour accéder aux 
services d’accueil, 
les migrants ont 
recours à un sys-
tème de circulation 
d’informations 
informel

1.4 ACCÈS DES MIGRANTS AUX SERVICES D’ACCUEIL
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les demandeurs 
d’asile déboutés
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d’un comité de soutien qui se réunit chaque se-

maine et où les personnes dans cette situation 

trouvent un espace où partager et chercher 

une solution à leurs problèmes concrets.

Dans une région comme dans l’autre, les migrants accèdent aux services d’accueil générale-

ment à travers les canaux informels et les réseaux sociaux. Dans les deux territoires également, 

nous constatons que les migrants sont transférés d’un service à un autre par les salariés ou 

les bénévoles. Ces transferts peuvent aller des ONG vers l’administration publique comme 

dans l’autre sens. Dans certains cas, il arrive même que les employés des services d’accueil 

de l’administration publique conseillent discrètement aux migrants de se diriger vers des mou-

vements sociaux contestataires, comme par exemple la Plataforma d’Afectats per la Hipoteca 

ou le Collectif des sans-papiers. Il existe toutefois une différence de poids entre les deux terri-

toires, à savoir une présence beaucoup plus décisive de l’administration française, qui oriente 

en grande partie l’accueil des demandeurs d’asile.

Chapitre I. 
Caractéristiques des services d’accueil

Conclusion
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Les organismes dépendant directement de l’ad-

ministration publique possèdent leur propre sys-

tème de financement, tandis que les ONG ont 

trois sources de financement: le financement 

public, les cotisations des membres et les dons 

ponctuels ou récurrents. Le financement public 

provient en partie des municipalités, en partie du 

département de Benestar Social de la Generali-

tat, mais aussi de projets présentés à travers des 

appels à projets de la Generalitat, du gouverne-

ment espagnol ou d’un gouvernement interna-

tional. C’est le cas de la Xarxa per la Convivència 

qui a obtenu une subvention de l’ambassade 

des États-Unis pour mettre en œuvre un projet 

concret. Il arrive parfois que le soutien de l’ad-

ministration publique se limite à des actions 

concrètes, comme par exemple des campagnes 

de Noël (distribution de jouets) ou à des situa-

tions d’urgence ponctuelles, comme en cas de 

manque de produits alimentaires à distribuer. 

En second lieu, comme déjà dit précédemment, 

il y a les cotisations des membres. Pour certains 

organismes, elles constituent une part très im-

portante du financement, ce qui peut représen-

ter un risque à moyen terme. Dans une déléga-

tion de Càritas, on expliquait par exemple que, 

étant donné que l’organisme tire ses origines de 

l’église catholique, les membres sont aujourd’hui 

très âgés et aucun système de renouvellement de 

cotisation n’a été mis en place. C’est-à-dire qu’à 

la mort d’un membre, les héritiers annulent très 

souvent la cotisation. Ces organismes font éga-

lement appel à des donateurs particuliers, sou-

vent des entreprises, pour des projets concrets. 

Ils ont aussi des donateurs qui leur versent une 

contribution fixe importante chaque année. Il 

leur arrive parfois d’être les bénéficiaires d’un 

héritage. Pour terminer d’énumérer les dons par-

ticuliers, mentionnons également les dons de 

personnalités publiques tels que des footballeurs 

de première division ou des personnalités de la 

télévision. C’est un cas que l’on rencontre peu, 

mais significatif tout de même.

Les organismes se retrouvent également limités 

à cause d’un manque de financement des ser-

vices, qui affecte leur capacité de recruter des 

professionnels ou de disposer d’espaces plus 

adaptés pour mettre en œuvre leurs actions. 

Dans l’Alt Empordà surtout, ces limites se tra-

duisent par l’absence totale d’hébergements 

d’accueil pour les migrants, aussi bien des ap-

partements que des places dans des centres 

d’accueil. Le seul équipement disponible se 

trouve à Gérone. Lorsque la Creu Roja de La 

Jonquera reçoit des personnes qui n’ont aucun 

endroit pour passer la nuit, la seule option est de 

les diriger vers le Centre d’accueil municipal de 

Gérone, mais ils savent qu’une fois passé onze 

heures du matin, il ne reste aucune place dispo-

nible. Au vu des circonstances, la seule option 

qu’il reste est d’héberger ces personnes dans un 

petit hôtel de la localité. Le manque d’héberge-

ments est la principale limite des services d’ac-

cueil signalée par la quasi-totalité des personnes 

interviewées dans l’Alt Empordà.

Les limites financières se ressentent également 

à un niveau plus général, en lien direct avec la 

situation du pays en matière d’emploi et de lo-

gement. Dans les localités de petite et moyenne 

taille, le prix du transport public pour se rendre 

jusque dans la capitale de la comarque consti-

tue, par exemple, un obstacle supplémentaire 

pour accéder aux services élémentaires tels que 

la santé et l’enseignement secondaire et supé-

rieur. D’un autre côté, dans les localités littorales, 

la disproportion énorme entre les prix de loca-

tion et les salaires moyens représente un grave 

problème pour les migrants. Et les organismes 

peuvent très difficilement y remédier.

Les limites 
imposées aux orga-
nismes découlent 
du manque de 
financement des 
services

Dans l’Alt Empordà, 
nous constatons 
une sérieuse limite 
en matière de dis-
ponibilité d’héber-
gements destinés 
aux migrants
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Dans cette région, nous observons deux grands 

groupes avec, d’un côté, les institutions qui 

sont entièrement financées par l’État français. 

Comme nous l’avons vu précédemment, cer-

taines institutions prennent en charge des mi-

grants qui ont été envoyées directement par 

des institutions publiques, et leur financement 

provient également de l’administration publique. 

Cela représente des budgets importants au vu 

de la quantité de places d’hébergements dont 

disposent ces services d’accueil. Par exemple, le 

service de SEUIL, qui fournit des logements aux 

demandeurs d’asile et qui dépend de l’ACAL, a 

géré en 2016 un budget de 1,4 million d’euros 

financé par la DDCS. 

À l’inverse, certaines ONG ne sont pas entière-

ment financées par l’État, même si cela repré-

sente une part importante de leur budget. Elles 

peuvent accéder à ce financement à travers des 

appels à projets publics. Prenons l’exemple du 

Secours Populaire pour qui ces appels à pro-

jets représentent environ un tiers des recettes. 

Un autre tiers provient des dons des particuliers 

et finalement le dernier tiers provient des col-

lectes effectuées tout au long de l’année. Une 

petite partie de leur financement, environ 10 %, 

correspond à une participation demandée aux 

bénéficiaires de leurs services. Par exemple, 

les personnes bénéficiant de l’aide alimentaire, 

y compris celles rencontrant de graves difficul-

tés, doivent payer un euro. L’objectif étant que 

les gens contribuent au maintien du service. 

L’aide financière de l’État s’est vue diminuer pen-

dant les années de crise. Par ailleurs, au vu du 

contexte politique, avec l’avancée du Front Na-

tional, ces organisations expriment leur souhait 

de ne pas soumettre pleinement leur capacité 

d’action au soutien financier de l’État. 

Malgré tout, certains des services proposés 

aux migrants, comme par exemple l’accompa-

gnement scolaire assuré par Enfance Catalane, 

dépendent d’un financement par projet. Voici 

donc une autre limite: avoir ou non la possibilité 

de financer certains projets. Les organismes se 

heurtent également à des limites pour trouver 

des espaces où donner les cours de langue les 

plus demandés par les usagers, les locaux des 

organismes étant souvent petits. 

Toutefois, côté français, la limite la plus impor-

tante du service d’aide aux migrants est impo-

sée par les lois et les règlements. Lorsqu’une 

personne arrive en fin de procédure de demande 

d’asile et que celle-ci a été rejetée, ce qui arrive 

dans la plupart des cas, cette personne se re-

trouve dans une situation très difficile. Cela limite 

considérablement la capacité d’action des orga-

nismes et provoque également, comme nous le 

verrons par la suite, des frictions et des tensions 

entre les organismes.

L’arrivée de nouveaux migrants dans l’Alt Empordà est actuellement très inférieure à celle que 

l’on observe dans les Pyrénées-Orientales, ce qui fait que les subventions allouées par les admi-

nistrations publiques respectives soient aussi très différentes. Dans l’Alt Empordà, les organismes 

comptent davantage sur les cotisations des membres ou des appels à projets ponctuels, tandis 

que dans les Pyrénées-Orientales on constate une plus grande dépendance à l’égard du finance-

ment public pour certains services d’accueil. À l’inverse, d’autres parviennent à s’auto-financer 

à travers des campagnes de solidarité. Le contexte politique, très différent de part et d’autre de 

la frontière, affecte également fortement le financement. Par exemple, l’ASTI a vu la subvention 

allouée par la mairie pour la location de son local diminuer avec le changement de couleur poli-

tique aux municipales, celle-ci passant de 4 000 à 1 000 euros. Et les seules subventions qu’elle 

reçoit de l’État concernent la réalisation de cours de français. D’un côté comme de l’autre de la 

frontière, le faible financement dont disposent les organismes participant à l’accueil des migrants 

entrave leur action. Toutefois, la principale limite dans l’Alt Empordà concerne le manque de 

places d’hébergement pour l’accueil des personnes seules ou des familles, tandis que dans les 

Pyrénées-Orientales c’est le manque de régularisations qui limite le plus l’action des associations.

PYRÉNÉES-ORIENTALES

Dans les Pyré-
nées-Orientales, 
certaines institu-
tions sont entiè-
rement financées 
par l’État français 
tandis que pour 
d’autres, le finan-
cement se fait par 
projets

Chapitre I. 
Caractéristiques des services d’accueil

Conclusion
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Il existe un lien logiquement étroit entre les dif-

férentes délégations d’un même organisme, 

comme par exemple Càritas, mais d’un point de 

vue général nous aimerions voir une meilleure 

relation entre les différents organismes propo-

sant de l’aide aux migrants. Il existe des accords 

de collaboration entre certains organismes, par 

exemple entre Càritas et le Consell Comarcal en 

matière de conseil juridique. Des bureaux de sui-

vi pour traiter de problèmes ponctuels ont éga-

lement été créés. La Creu Roja de La Jonquera 

participe par exemple dans un bureau de suivi 

traitant la prostitution. Ces espaces de coordina-

tion restent toutefois insuffisants. 

D’un autre côté, il existe une relation profession-

nelle entre les organismes et les services sociaux 

municipaux et de la comarque. De fait, il s’agit 

plus d’une relation personnelle entre profession-

nels, qui tentent de se compléter mutuellement. 

Cette situation traduit le besoin d’améliorer la 

coordination entre les services sociaux et les or-

ganismes. 

Aux yeux des professionnels et des bénévoles, le 

travail en réseau fait partie des aspects à amélio-

rer au sein de l’administration publique. Bien que 

le travail de coordination entre les services d’ac-

cueil soit considérable et que les professionnels 

se rencontrent au cours des réunions de forma-

tion, il est nécessaire de renforcer le travail en ré-

seau entre les différents services existants dans 

la comarque pour pouvoir aider les migrants. 

Cela permettrait de surmonter certaines mé-

fiances, surtout vis-à-vis des organismes moins 

directement rattachés aux services de l’adminis-

tration publique. Par exemple, il serait intéres-

sant de renforcer la communication, l’échange 

d’opinions et les modes de travail entre les petits 

organismes, formés par des collectifs particu-

liers, les grands organismes et les services so-

ciaux rattachés à l’administration publique.

Dans le département des Pyrénées-Orientales, 

nous observons une situation quasi identique 

concernant la coordination entre les différents 

organismes, qui peut être améliorée sur cer-

tains aspects. La communication entre les or-

ganismes de même nature est très bonne. Par 

exemple, la Cimade et l’ASTI collaborent mu-

tuellement et ont même été jusqu’à partager un 

local. La Croix-Rouge et l’ACAL semblent éga-

lement entretenir une bonne relation. Les orga-

nismes tournés vers l’humanitaire et l’assistance 

coopèrent également entre eux. Les Restos du 

Cœur ont passé des accords avec le Secours Po-

pulaire, le Secours Catholique et la Cimade, et 

certains volontaires s’impliquent dans plusieurs 

associations à la fois. De la même manière, cer-

tains usagers suivent des cours dans différents 

organismes et partagent ensuite l’information. 

L’ACAL a également passé des accords avec ces 

organismes pour animer des cours de français 

aux personnes qui sont hébergées dans leurs 

centres ou pour des questions d’ordre alimen-

taire. 

En revanche, d’après ce qui ressort des inter-

views, une certaine tension est apparue au cours 

des dernières années entre les organismes les 

plus proches de l’administration centrale, c’est-

à-dire la préfecture, et ceux qui en sont les plus 

éloignés de par leur prise de position en faveur 

des sans-papiers. Ces deux types d’organismes 

ont une pratique de l’accueil qui les engage dans 

une certaine confrontation. Il leur appartient de 

décider s’il est nécessaire de chercher des che-

mins communs, capables d’améliorer la coordi-

nation en matière d’accueil ou si, à l’inverse, les 

chemins se séparent et s’éloignent irrémédiable-

ment.

Il faudrait favori-
ser une meilleure 
relation entre les 
organismes partici-
pant à l’accueil 
des migrants, 
les espaces de 
coordination sont 
insuffisants

Dans les Pyré-
nées-Orientales, la 
coordination entre 
les organismes est 
également fragile

1.6 COORDINATION ENTRE LES SERVICES D’ACCUEIL 

ALT EMPORDÀ

PYRÉNÉES-ORIENTALES
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La coordination entre les services d’accueil est l’un des points à améliorer dans le futur. Il y a un 

travail évident à faire entre les organismes de la comarque de l’Alt Empordà, compte tenu de leur 

diversité. Même constat entre les organismes du département des Pyrénées-Orientales, où sur-

viennent actuellement des conflits découlant des différentes manières de concevoir l’accueil et de 

la relation des organismes avec la préfecture. 

Le plus flagrant est avant tout le manque, non plus de coordination, mais de contacts entre les or-

ganismes impliqués de part et d’autre de la frontière dans l’accueil des personnes migrantes, car 

il arrive parfois qu’il s’agisse des mêmes personnes. À ce sujet, on constate une grande mécon-

naissance de ce qui se fait de l’autre côté de la frontière. Néanmoins, l’ensemble des personnes 

interviewées constatent un réel intérêt de savoir ce qu’il y a et ce qui se fait en matière d’accueil 

de l’autre côté de la frontière catalane.

Conclusion 

Chapitre I. 
Caractéristiques des services d’accueil

Conclusion
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L’une des tâches les plus importantes des or-

ganismes qui apparaissent dans cette étude est 

de conseiller les migrants sur différents aspects. 

Dans les services d’accueil, le conseil remplit 

une fonction essentielle, aussi bien dans le par-

tage d’informations et l’accompagnement que 

dans l’orientation des personnes vers les ser-

vices sociaux correspondants. 

Il s’agit parfois simplement de traduire le conte-

nu d’un courrier officiel ou, dans d’autres cas, 

de fournir un conseil juridique plus complexe. 

On vient parfois en aide à des personnes qui ne 

sont pas inscrites sur le registre municipal ou ne 

savent pas comment s’y prendre, ou bien qui 

rencontrent des difficultés pour obtenir certains 

documents. Dans ces cas, les organismes les 

accompagnent jusqu’à ce que ces personnes 

entrent dans le circuit des services sociaux. 

Par exemple, au Càritas de L’Escala, deux bé-

névoles, pré-retraités du secteur de la banque, 

fournissent des conseils ayant trait aux dettes 

familiales, fournisseurs d’électricité ou eau, loca-

tions et prêts. Ils vont parfois jusqu’à accompa-

gner les migrants lors de leur rendez-vous pour 

renégocier un emprunt. 

Càritas assure un conseil juridique plus formel à 

travers le programme de soutien juridique dans 

son agence principale de Gérone. Ses avocats se 

déplacent néanmoins en cas de besoin dans les 

délégations de l’Alt Empordà, ainsi que dans les 

organismes partenaires, comme les mairies et le 

Consell Comarcal. 

La Creu Roja et Càritas sont les deux organismes 

de référence en matière de soutien juridique 

aux migrants. La Creu Roja se concentre prin-

cipalement sur les questions d’asile et Càritas 

sur les situations irrégulières intervenant après 

expiration du titre de séjour, l’intégration, le re-

groupement familial ou le renouvellement de 

documents. Càritas compte dix professionnels 

consacrés au service juridique – six avocats et 

quatre techniciens –, tous dotés d’une longue 

expérience. Plus qu’un service de conseil juri-

dique, il se définit comme un accompagnement 

doublé d’un soutien juridique. Les personnes 

se trouvant dans ces situations souffrent réelle-

ment, c’est pourquoi les avocats de ce service 

sont conscients qu’il ne s’agit pas seulement 

d’être compétents en matière de droit des mi-

grants mais qu’il faut surtout faire preuve d’em-

pathie à leur égard. 

Le Consell Comarcal fournit également un ser-

vice de conseil, non seulement juridique mais 

portant aussi sur d’autres démarches. C’est un 

service que les gens connaissent bien et qui 

est très utile pour obtenir des informations. 

Les professionnels du Consell Comarcal se dé-

placent également dans d’autres localités de la 

comarque pour assurer ce service. 

Dans l’Alt Empordà, il existe une autre facette 

très développée du conseil: la médiation com-

munautaire. Cette médiation peut être utilisée 

dans différents domaines. Par exemple, cela 

peut aller d’interventions concrètes entre voisins 

ou entre locataires et propriétaires comme celles 

qu’effectue la travailleuse sociale de la Creu Roja 

de La Jonquera, jusqu’aux actions réalisées par 

la médiatrice interculturelle du Consell Comarcal 

pour intercéder dans les conflits de voisinage à la 

demande d’une mairie de la comarque, dans les 

établissements scolaires ou de santé. 

La Xarxa per la Convivència effectue aussi un 

travail remarquable dans le domaine de la mé-

diation. Parmi les bénévoles de cette association, 

nous trouvons deux personnes, respectivement 

docteure en droit et docteure en psychologie, 

fortes d’une vaste expérience dans le domaine 

de la médiation. Elles interviennent à la demande 

directe des habitants d’un quartier ou sur recom-

mandation de la police locale ou des Mossos 

d’Esquadra.

Dans les services 
d’accueil, le 
conseil remplit 
une fonction 
essentielle

La médiation 
communautaire 
est très déve-
loppée dans l’Alt 
Empordà

Dans l’Alt Em-
pordà, la Creu 
Roja et Càritas 
sont les deux 
organismes de 
références en 
matière de sou-
tien juridique aux 
migrants

2.1 CONSEIL ET MÉDIATION 

ALT EMPORDÀ
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Le conseil juridique est également l’un des points 

essentiels des services que proposent les orga-

nismes impliqués dans l’accueil des migrants 

dans les Pyrénées-Orientales. Par exemple, les 

personnes qui ont déposé une demande d’asile et 

qui vivent dans les logements de la Croix-Rouge 

ou de l’ACAL, bénéficient d’une orientation juri-

dique jusqu’à ce que leur demande soit traitée. 

Néanmoins, lorsque leur demande a été refusée 

et que le recours a également été rejeté, ces or-

ganismes ne peuvent plus rien faire pour ces per-

sonnes, qui doivent quitter les logements qu’elles 

occupaient jusque-là. C’est à ce moment clé que 

l’expertise des associations comme ASTI et Ci-

made est fondamentale. L’activité principale de 

l’ASTI est d’assurer un accueil et un accompagne-

ment juridique qui permettent à tous les migrants 

de pouvoir exercer leurs droits. La fédération de 

l’ASTI, la FASTI, a toujours lutté pour la défense 

des droits des travailleurs étrangers sur l’ensemble 

du territoire français. Ses bureaux situés dans le 

centre de Perpignan sont ouverts tous les mercre-

dis après-midi pour accueillir toutes les personnes 

souhaitant exposer leur situation juridique dans le 

but de trouver une solution. Son champ d’action 

est très large: aide pour les démarches liées à la 

demande d’asile, accueil de personnes souhaitant 

demander la nationalité française ou obtenir un 

regroupement familial, ou de personnes venant 

d’Espagne et souhaitant obtenir des papiers pour 

pouvoir travailler en France, ou encore aide pour 

les démarches permettant d’avoir accès au sys-

tème national de santé, etc. 

Chaque mercredi après-midi, la Cimade reçoit 

également toutes les personnes qui se pré-

sentent pour des démarches du même type. Les 

bénévoles chargés de l’accueil juridique tentent 

de répondre aux questions des personnes pré-

sentes, conseillent et aident à élaborer le dossier 

de demande du titre de séjour ou son renouvel-

lement. À Perpignan, nombreux sont ceux qui 

considèrent que la Cimade est l’organisme qui, 

malgré ses faibles ressources, s’implique le plus 

dans la demande d’asile des personnes en si-

tuation de difficulté et rédige les dossiers avec 

la plus grande rigueur afin qu’ils puissent être 

acceptés. La Cimade organise des journées de 

formation pour tous les bénévoles de la région. 

L’ASTI comme la Cimade comptent sur le soutien 

d’avocats spécialisés dans les demandes d’asile. 

Par exemple, si la préfecture donne l’ordre à une 

personne de quitter le territoire français, ils dé-

posent un recours avec l’aide d’un avocat. 

Ces deux organismes sont néanmoins débordés 

par la quantité de demandes qu’ils prennent en 

charge. 

Concernant la médiation communautaire, les 

interviews laissent entrevoir qu’elle est quasi 

inexistante. Seule une association a été men-

tionnée (Le Fil à Métisser). Celle-ci favorise une 

approche interculturelle, pratique la médiation 

communautaire auprès des gitans de Perpignan 

et envisage d’étendre cette action aux migrants 

dans le futur.

Les migrants, surtout les nouveaux arrivants, méconnaissent généralement le fonctionnement de 

l’administration publique et plus particulièrement celui de l’administration de la justice. C’est pour-

quoi l’accueil consiste très souvent à fournir tout d’abord ce type de conseil. Dans l’Alt Empordà 

comme dans les Pyrénées-Orientales, le durcissement des procédures administratives pour les étran-

gers a donc placé le conseil juridique au centre du travail effectué par les organismes impliqués dans 

l’accueil des migrants. Cette situation est encore plus flagrante dans les Pyrénées-Orientales, où les 

difficultés pour obtenir le statut de réfugié et le grand nombre de demandes déboutées engorgent 

certains organismes - organismes qui, malgré le fait de s’appuyer sur des bénévoles, accomplissent 

un travail sérieux et professionnel. Il existe aussi une différence notable entre les deux régions, à sa-

voir le faible recours à la médiation interculturelle dans les territoires de la Catalogne Nord.

PYRÉNÉES-ORIENTALES

Le conseil juri-
dique tient une 
place importante 
dans les services 
que proposent les 
organismes des 
Pyrénées-Orien-
tales, tandis que la 
médiation com-
munautaire y est 
quasi inexistante

Conclusion 
Conclusion

Chapitre II. 
Ce que les services d’accueil offrent aux migrants
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Les organisations humanitaires, comme Càritas 

et la Creu Roja, mettent en œuvre depuis de 

nombreuses décennies des actions d’assistance 

sous la forme de distribution de produits alimen-

taires, de vêtements et d’aides financières en es-

pèces. Par exemple, deux fois par mois, la Creu 

Roja distribue des cartes d’un montant moyen 

de 50€ pour l’achat de produits frais, grâce à une 

subvention de la Diputació de Girona (gouver-

nement provincial). Elle distribue également des 

aides pour l’achat de matériel scolaire, de pro-

duits d’hygiène, de couches, de produits alimen-

taires pour les nourrissons, etc. Et finalement, 

des aides aux loyers. Dans les centres de Càri-

tas, les bénévoles distribuent aussi des produits 

alimentaires et des vêtements. 

Dans des villes comme Figueres, près de mille 

personnes bénéficient de la distribution de pro-

duits alimentaires chaque mois. Observons éga-

lement ce qui se passe dans des localités plus 

petites comme L’Escala, où la situation a évolué 

au cours des dernières années. Il y a encore dix 

ans, Càritas était avant tout un centre de distri-

bution de produits alimentaires, avec des files 

de personnes attendant leur tour dans la rue. 

Cette assistance strictement alimentaire a évo-

lué pour se transformer en un service d’accueil 

global. C’est pourquoi ces organismes gèrent 

actuellement des projets qui ont plus de poids 

que la simple distribution alimentaire. Dans l’opi-

nion publique, Càritas reste une organisation 

qui distribue des vêtements et des aliments, 

alors qu’elle ne se limite pas qu’à cela. Elle met 

en œuvre des programmes professionnels, de 

soutien juridique, d’intégration professionnelle 

(ECOSOL), d’aide au logement, d’accompagne-

ment des personnes âgées, etc. 

Dans le domaine de l’assistance, n’oublions pas 

de mentionner le travail considérable réalisé par 

les organismes de petite taille, même s’ils tra-

vaillent surtout auprès de leur communauté. Par 

exemple, l’Associació d’Hondurenys propose 

toutes sortes de services d’aide à ses compa-

triotes récemment arrivés dans l’Empordà. Ils 

ont actuellement le projet d’ouvrir une cantine de 

jour pour les nouveaux arrivants ainsi qu’une au-

berge ou un autre type d’hébergement pour les 

personnes qui viennent d’arriver ou qui sont sim-

plement de passage. Ils participent également à 

des initiatives d’autres organismes, comme la 

Banc d’Aliments. De son côté, le Consell Islà-

mic de L’Escala organise et canalise les aides de 

ses membres auprès des familles qui ont un be-

soin particulier, notamment pour des problèmes 

d’ordre médical ou de rapatriement de corps.

Dans les Pyrénées-Orientales, les organismes à 

vocation humanitaire effectuent un énorme tra-

vail dans la distribution de produits alimentaires 

et de vêtements, compte tenu qu’elles prennent 

en charge toutes les personnes, d’où qu’elles 

viennent. La Croix-Rouge française compte 23 

antennes réparties sur tout le département, avec 

300 bénévoles qui ouvrent tous les jours et se 

chargent de distribuer les aliments et les vête-

ments. Le Secours Populaire fournit une aide 

alimentaire à près de 350 personnes chaque se-

maine, ainsi que des vêtements. Ils peuvent le 

faire grâce à des aides européennes, aux super-

marchés locaux partenaires mais aussi aux col-

lectes d’aliments qu’ils réalisent quatre fois par 

an avec l’aide de nombreux bénévoles. 

Le Secours Catholique réalise une activité très 

similaire à travers la distribution de petites aides 

financières d’un montant de 30 euros par mois. 

En raison de la réduction des subventions pu-

bliques et l’augmentation de personnes qui ont 

recours à son service, l’organisme a mis en place 

un système assurant une distribution juste des 

aides. Pour en bénéficier, les personnes doivent 

présenter des déclarations de revenus, justifi-

catifs de domicile, factures d’électricité, etc. et 

remplir un formulaire pour démontrer qu’elles 

ont réellement besoin de l’aide.  En plus de ces 

aides publiques, le Secours Catholique organise 

aussi des collectes d’aliments et d’argent. 

Les organisations 
humanitaires 
mettent en place 
une action d’aide 
remarquable

Dans les Pyré-
nées-Orientales, 
les organismes 
humanitaires ef-
fectuent un travail 
considérable de 
distribution de pro-
duits alimentaires 
et de vêtements

2.2 SERVICES D’ASSISTANCE 

ALT EMPORDÀ

PYRÉNÉES-ORIENTALES
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Dans les Pyrénées-Orientales, s’il y a un orga-

nisme spécialisé dans la distribution alimentaire, 

ce sont les Restos du Cœur, avec leurs vingt 

centres d’activités répartis dans les villes et les 

zones rurales du département. Ils distribuent 

environ près d’un million de repas équilibrés 

chaque année. Ils alimentent près de 15 000 per-

sonnes. Cependant, pour les mêmes raisons que 

les autres organismes, ils ne peuvent prendre en 

charge toutes les personnes en situation de dif-

ficulté. Ils ont donc établi un barème en fonction 

des revenus des foyers. Les personnes qui en 

bénéficient ne payent rien et ont tous leurs repas 

couverts. Il s’agit de repas à emporter. Seul le pe-

tit-déjeuner n’est pas fourni étant donné que, le 

matin, ils proposent un service à tous les étran-

gers en situation irrégulière et sans-abri. 

Dans les Pyrénées-Orientales, nous trouvons 

un autre service d’assistance remarquable qui 

n’existe pas dans l’Alt Empordà: les héberge-

ments d’urgence. À Perpignan, la Croix-Rouge 

dispose d’un service d’urgence sociale avec 54 

places d’hébergement ouvert seulement la nuit, 

de 17 h à 8 h du matin. Une éducatrice spéciali-

sée y est présente tous les après-midis de 17 h 

à 19 h pour proposer des entretiens individuels 

aux usagers. L’objectif est de trouver une solu-

tion plus permanente aux problèmes de loge-

ment des usagers de ce service d’accueil. En 

2016, près 900 personnes ont eu recours à ces 

hébergements d’urgence, parmi elles un grand 

nombre de sans-papiers, mais aussi des citoyens 

français. La Croix-Rouge dispose également d’un 

service d’accompagnement des étrangers pour 

les familles qui ont obtenu le statut de réfugiés 

mais n’ont pas encore pu trouver de logement. 

Ces familles peuvent venir des quatre coins de 

la France, étant donné que c’est la DCCS qui 

leur propose d’aller vivre dans l’un de ces ap-

partements situés dans les Pyrénées-Orientales. 

Actuellement, 11 familles se retrouvent dans 

cette situation. L’ACAL est l’autre organisme qui 

dispose d’un grand nombre de places d’héber-

gement pour les migrants, et plus précisément 

pour les demandeurs d’asile. Nous trouvons 

d’une part le service du SEUIL, qui assure un ser-

vice d’urgence permettant de protéger les per-

sonnes qui arrivent à Perpignan et déposent une 

demande d’asile. L’information leur arrive parfois 

à travers Facebook, où d’autres usagers publient 

qu’un appartement est désormais disponible. 

Peuvent y séjourner des demandeurs d’asile 

adultes accompagnés d’enfants, mais aussi des 

femmes victimes de violences. On y trouve 126 

places. Puis il y a le CADA (Centre d’accueil de 

demandeurs d’asile) qui, avec le futur agrandis-

sement prévu, disposera de 150 places. Enfin, 

l’ACAL dispose d’autres centres d’hébergement 

appelés CAO et répartis dans différentes localités 

du département, avec 86 places pour héberger 

des réfugiés provenant des camps démantelés 

de Calais. Tous ces services d’accueil sont finan-

cés par la préfecture.

Pour terminer, n’oublions pas de mentionner le 

travail réalisé par le Collectif des sans-papiers 

auprès des familles qui ont épuisé toutes les 

procédures officielles pour résider légalement en 

France et pour lesquelles le collectif déploie une 

action humanitaire visant à couvrir les besoins 

primaires de logement, alimentation, santé, sco-

larisation des enfants, etc. 

Les services d’assistance représentent une part importante des actions mises en œuvre par les 

organismes impliqués dans l’accueil des migrants. Dans l’Alt Empordà, ceux-ci consistent prin-

cipalement en la distribution de produits alimentaires, de vêtements et d’aides financières. Dans 

les Pyrénées-Orientales, nous retrouvons les mêmes actions, plus les hébergements d’urgence. 

Cette volonté de fournir une assistance est entre autres à l’origine de la création de certains orga-

nismes centenaires comme Càritas et d’autres, plus contemporains, comme les Restos du Cœur, 

organisation créée en 1985 par le comédien Michel Colucci et dont l’objectif est d’offrir une aide 

alimentaire d’urgence dans toute la France. Des organismes plus petits et associés à certaines 

communautés en particulier proposent également des services d’assistance, tout comme les or-

ganismes à vocation militante comme le Collectif des sans-papiers. Dans tous les cas, il s’agit 

d’un travail qui a pour but de donner accès à des droits sociaux minimaux non garantis par les 

organismes des États.
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Dans l’Alt Empordà, la formation joue un rôle 

majeur au sein des programmes d’accueil. On 

réalise principalement des cours de langue et des 

modules de formation pour l’obtention du Certifi-

cat de Primera Acollida (Certificat de premier ac-

cueil), très utile pour demander un titre de séjour. 

Les organismes sont plusieurs à proposer des 

cours de langue. À La Jonquera, la Creu Roja 

anime des cours de catalan niveau débutant, 

auxquels assistent principalement des hommes. 

À l’inverse, à Figueres, les cours de catalan et 

d’espagnol organisés par Càritas, ainsi que les 

cours de formation permettant d’accéder au 

marché du travail, sont surtout suivis par des 

femmes, en grande majorité marocaines. Au-de-

là de la formation reçue, ces cours représentent 

pour elles un espace de socialisation. À Figueres, 

on trouve aussi deux ateliers de catalan suivis 

par des femmes, certaines y participant depuis 

des années et d’autres débutant chaque année. 

À L’Escala, Càritas organise également des cours 

de formation ouverts - de cuisine, couture ou 

autre -, auxquels assistent surtout des femmes 

maghrébines. 

Enfin, dans le cadre de la loi 10/2010 du 7 mai 

2010, relative à l’accueil des immigrants et des 

Catalans revenus en Catalogne, les institutions 

locales, les municipalités et les consells comar-

cals doivent organiser des actions de formation 

débouchant sur l’obtention d’une «attestation 

officielle de premier accueil». Cette formation se 

compose de modules de 90 heures qui apportent 

les compétences linguistiques élémentaires en 

catalan et espagnol, un module de 15 heures en 

connaissances professionnelles (réglementation, 

régime juridique, informations syndicales, etc.) 

et un module de 15 heures en connaissances 

de la société catalane et de son cadre juridique 

(contexte culturel, géographique et historique, 

droits et devoirs, ressources publiques et pri-

vées, etc.). La réalisation de ces modules n’est 

pas indispensable pour l’obtention du titre de sé-

jour provisoire par intégration sociale, mais per-

met d’être dispensé de la formation «Connais-

sance de la langue, du marché du travail, de la 

société catalane et de son cadre juridique». Une 

fois cette formation réalisée, la personne peut 

obtenir l’Attestation de premier accueil, très utile 

pour la démarche de régularisation à condition 

d’avoir une promesse d’embauche et de résider 

en Catalogne depuis trois ans. La difficulté que 

rencontrent les migrants est de travailler la plu-

part du temps dans des conditions d’exploitation 

très dures, comme par exemple dans le secteur 

de l’emploi domestique. Il s’agit de femmes qui, 

au long des trois ans, n’ont pas pu suivre la for-

mation car leur employeur ne les a pas laissées 

disposer de ce temps. 

Mis à part ces modules, les municipalités, comme 

celle de Figueres, proposent des séances de for-

mation de deux heures par jour pendant une 

semaine, à l’attention des nouveaux arrivants. 

Le but est de leur présenter les services muni-

cipaux et ceux des autres administrations de 

proximité, comme les centres médicaux, les éta-

blissements scolaires, la police locale, et de leur 

fournir des informations pratiques sur l’homolo-

gation du permis de conduire, entre autres. Ces 

cours sont animés par les conseillers du Service 

d’immigration et de diversité de la mairie, avec 

la collaboration de professionnels externes. À la 

fin du cours, les participants se voient remettre 

un document attestant leur présence, document 

qu’ils pourront utiliser ultérieurement pour dé-

montrer qu’ils vivaient déjà ici à cette date.

L’une des choses qui vous surprend le plus 

lorsque vous venez d’ailleurs et regardez de 

près les organismes participant à l’accueil des 

migrants dans les Pyrénées-Orientales, c’est la 

grande quantité de cours de français proposés 

aux étrangers. Il est même arrivé qu’une per-

sonne de Figueres assiste aux cours de fran-

çais gratuits des Restos du Cœur à Perpignan, 

le transport lui coûtant moins cher que de payer 

une école de langues dans sa propre ville. Fin 
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septembre, la Cimade comptait déjà plus de 100 

inscrits aux cours de français et s’est vue dans 

l’obligation de refuser les derniers arrivants. Au 

Secours Populaire, les cours de français sont sui-

vis par, outre le public en général, les personnes 

hébergées dans les centres de l’ACAL, du Seuil, 

du CADA ou autres. Près de 130 personnes 

suivent également des cours d’alphabétisation, 

complétés par des cours de théâtre et autres 

ateliers visant à renforcer l’apprentissage de la 

langue. 

Le Secours Catholique propose également des 

cours de français, ainsi que des ateliers d’infor-

matique, de couture, de cuisine, etc. De la même 

manière que dans l’Alt Empordà, ces cours et 

ateliers remplissent une fonction de socialisation. 

Pour répondre à ce besoin, une bénévole du Se-

cours Populaire diplômée en psychologie a créé 

un groupe de parole pour les immigrants, un es-

pace pour prendre un café, s’écouter et échanger 

des informations. Il s’agit d’un groupe d’écoute. 

À l’ASTI, on compte également quelque 200 

personnes inscrites aux cours de français. Six 

professeurs sont chargés de donner des cours 

dans différents centres sociaux de Perpignan. Ils 

n’ont aucune présence en dehors de la ville. À la 

Cimade, où nous avons déjà vu précédemment 

qu’ils comptent 100 inscrits chaque trimestre, le 

pôle pédagogique, qui est coordonné par trois 

personnes, organise des cours tous les jours 

de la semaine. Aux Restos du Cœur, organisme 

dont la vocation première est de distribuer des 

repas, propose également des ateliers de fran-

çais depuis 2016. Ils organisent actuellement 14 

ateliers dans 7 endroits différents du départe-

ment, animés par 34 formateurs bénévoles pour 

142 personnes inscrites, dont 56 % sont des 

étrangers. Ils offrent par ailleurs des cours d’al-

phabétisation, dirigés surtout à la communauté 

gitane de Perpignan. Tous ces organismes re-

çoivent des subventions publiques pour pouvoir 

réaliser ces cours. D’autre part, l’OFII propose 

un contrat d’intégration républicaine qui permet 

aux réfugiés ayant déjà obtenu l’asile de suivre 

un cours de 200 heures de français. 

Par ailleurs, pour obtenir la nationalité française 

en recourant à la procédure de naturalisation, 

outre des connaissances de la langue, il faut 

démontrer que l’on possède de bonnes connais-

sances en histoire, société et culture françaises 

en passant un Test de nationalité française. Le 

Secours Populaire propose des cours orientés 

dans ce sens. Si la préparation de ce test ne re-

présente pas un obstacle insurmontable pour les 

migrants possédant une formation académique, 

elle présente en revanche une grande difficulté 

pour toutes les personnes provenant de zones 

rurales ou jamais scolarisées pour qui le simple 

concept d’époque historique ne veut rien dire. 

Une bénévole explique le cas d’une personne 

qui ne comprenait pas le concept de siècle et 

demandait à combien de grands-parents et ar-

rière-grands-parents équivalait la durée du règne 

de Louis XIV. Ce type de formation a pour but 

de transmettre une vision eurocentriste, voire 

même gallocentriste, de l’histoire à des per-

sonnes de cultures non occidentales.

La formation, pilier du service d’accueil, est l’une des activités qui implique le plus de personnes, 

aussi bien du côté des bénévoles que des migrants. La formation mobilise également toute une 

série de ressources: économiques, espaces, organisation, etc. Dans les Pyrénées-Orientales, on 

donne plus d’importance à l’apprentissage du français qu’on ne le fait pour l’espagnol dans l’Alt 

Empordà. En Catalogne du Sud, l’apprentissage du catalan et de l’espagnol est perçu comme 

une formation supplémentaire, alors qu’en Catalogne du Nord, l’apprentissage du français est 

au centre de l’action d’accueil. De part et d’autre de la frontière, la formation est essentielle pour 

s’insérer sur le marché du travail mais aussi pour entamer la procédure de régularisation, en 

Catalogne, et de naturalisation, en France. À ce titre, soulignons qu’il existe une différence entre 

les législations qui encadrent l’action formative de l’accueil. Dans l’Alt Empordà, elle est régie par 

une loi votée en 2010 par le parlement de Catalogne, relative à l’accueil des immigrants et des 

Catalans revenus en Catalogne, tandis que dans les Pyrénées-Orientales, elle est régie par la loi 

française de 2011, relative à l’immigration, l’intégration et la nationalité.
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Les demandes que reçoivent les organismes 

d’accueil sont diverses et variées. Certains orga-

nismes qui font face à un contexte social chan-

geant, comme la Creu Roja de La Jonquera, font 

part de leurs difficultés, d’un côté, pour planifier 

les éventuelles demandes et, d’un autre, pour 

ajuster ces demandes aux programmes déjà éta-

blis par l’organisme central ou l’administration 

publique. 

Les personnes qui travaillent dans les services 

d’accueil des migrants font face à un flot de de-

mandes journalières, pouvant aller de l’explica-

tion d’un courrier officiel à des questions d’orien-

tation en passant par une simple écoute. Nous 

avons vu précédemment qu’une des tâches 

essentielles accomplies par ces organismes est 

l’accompagnement. Ces derniers font face à de 

nombreuses demandes d’ordre matériel, mais 

aussi immatériel comme des demandes de mé-

diation en cas de conflits. Les médiatrices de la 

Xarxa per la Convivència ou du Consell Comarcal 

ont par exemple mené des actions de médiation 

sur des questions liées à la diversité religieuse 

entre des familles, des professeurs ou des élèves 

en réponse à des demandes de centres d’ensei-

gnement secondaire. Elles répondent également 

aux demandes de personnes faisant l’objet d’une 

discrimination au travail, par exemple pour le fait 

de porter le voile. 

De leur côté, les organismes communautaires 

comme ceux des Honduriens ou des musul-

mans font également face à des demandes 

spécifiques. Dans l’Alt Empordà, celles-ci se rap-

portent surtout à deux problèmes: travail décent 

et logement. Par exemple, le secrétaire de l’As-

sociació d’Hondurenys explique que parmi les 

membres de son collectif, il y a des maçons, des 

peintres, des électriciens, des secrétaires... Ceux-

ci pourraient rénover un bâtiment pour héberger 

des familles sans domicile fixe si une adminis-

tration publique acceptait de leur céder l’un des 

immeubles vacants de la ville: «nous pouvons 

redonner vie à un bâtiment et décharger la mu-

nicipalité de cette responsabilité». Ils demandent 

également des aides pour le transport public afin 

de pouvoir aller travailler dans d’autres localités 

de la comarque. Le président du Consell Islàmic 

de l’Escala tenait également plus ou moins les 

mêmes propos. La principale difficulté à laquelle 

doit faire face actuellement sa communauté est 

le logement. La disparité entre les salaires et les 

prix de location sur la côte a conduit de nom-

breuses familles migrantes à se retrouver sans 

domicile fixe, jusqu’à parfois se voir contraintes 

d’occuper illégalement des logements ou de 

vivre dans des sous-logements. Aux yeux de 

cette communauté, la première mission des mu-

nicipalités, au-delà de l’aide la plus élémentaire, 

devrait être d’agrandir le parc de logements so-

ciaux, en obligeant les banques à mettre à dispo-

sition des services sociaux le grand stock de lo-

gements vacants qu’ils retiennent actuellement 

suite à l’éclatement de la bulle financière à la fin 

des années 2000. 

Dans les Pyrénées-Orientales, les demandes 

que les migrants adressent aux organismes sont 

également très diverses. Par exemple, le Comité 

de soutien aux sans-papiers traite de problèmes 

aussi concrets que l’approvisionnement en eau 

ou électricité dans les maisons occupées illéga-

lement, l’obtention de titres de transport pour les 

enfants scolarisés ou l’accès aux cantines sco-

laires. Pendant les heures d’ouverture, les orga-

nisations comme l’ASTI ou la Cimade reçoivent 

toute sorte de demandes relatives au quotidien 

des personnes en situation irrégulière. Certains 

centres de la Croix-Rouge, comme le Service 

d’accompagnement des étrangers, accueillent 

aussi des personnes dont la demande d’asile a 

été déboutée, dans certains cas il y a plusieurs 

années, et qui constituent des cas d’urgence: 

pouvoir dormir, se laver et manger. 
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Mais très souvent, le problème majeur des per-

sonnes est de pouvoir vivre dans des conditions 

décentes. Cela passe actuellement par l’obten-

tion de l’asile politique car, comme l’expliquent 

les bénévoles qui travaillent dans ces services 

d’accueil, la France a décidé de contenir l’immi-

gration économique. Aujourd’hui, la seule porte 

d’entrée possible est la demande d’asile. Cepen-

dant, la plupart des demandeurs sont déboutés. 

D’après les chiffres du GISTI (Groupe d’infor-

mation et de soutien des immigrés), organisme 

composé de juristes et de travailleurs sociaux qui 

luttent pour la libre-circulation des personnes, 

neuf demandes d’asile sur dix sont actuellement 

refusées en France. Par conséquent, un grand 

nombre de demandeurs se retrouvent sans au-

cune protection juridique et ne peuvent pas 

vivre légalement en France. La plupart d’entre 

eux ne peuvent pas non plus rentrer dans leur 

pays, ni entamer une nouvelle procédure de 

demande d’asile dans un autre pays de l’Union 

européenne. Vu comme ça, les demandes des 

migrants peuvent se résumer à une seule chose: 

vivre dans des conditions décentes.

Les migrants s’adressent aux organismes d’accueil, dans l’Alt Empordà comme dans les Pyré-

nées-Orientales, pour trouver des solutions concrètes à des problèmes variés. Cela peut aller de la 

recherche d’informations, orientation, médiation, solution d’un problème ponctuel, à la formation 

et assistance pour couvrir les besoins fondamentaux. Ils recherchent également un abri provisoire 

pour passer la nuit ou rencontrer des personnes qui souffrent de la même situation. Leur princi-

pale demande est de pouvoir aspirer à des conditions de vie décentes. Dans l’Alt Empordà, cette 

demande passe par avoir accès à un emploi et un logement décents. Dans les Pyrénées-Orien-

tales, la principale demande des migrants est d’obtenir un statut de résident, qui dépend actuel-

lement d’un avis favorable des autorités officielles – extrêmement difficile à obtenir –, en premier 

lieu de l’OPFRA (Office français de protection des réfugiés et apatrides) puis, si la demande est 

déboutée, en déposant un recours devant la CNDA (Cour nationale du droit d’asile).
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Traditionnellement, les organismes comme Càri-

tas et la Creu Roja avaient été des associations 

offrant une assistance aux personnes dans le be-

soin. Ces personnes étaient considérées comme 

des agents passifs vivant de la charité. D’après 

les dires des personnes interviewées, cette vision 

a énormément évolué, tout comme la manière de 

travailler. On encourage désormais les personnes 

à participer et à adopter une attitude active. Cela 

requiert une préparation préalable des personnes 

qui réalisent ce travail et c’est pourquoi les béné-

voles doivent suivre une formation. 

Par ailleurs, comme par exemple dans le cadre 

du programme de soutien de Càritas, on de-

mande aux participants de répondre à des en-

quêtes pour connaître leur avis sur le service 

rendu. Dans les modules de formation, on en-

courage les participants à parler, participer et 

expliquer leur perception de la réalité. En défi-

nitive, il s’agit de créer des ponts, de s’unir les 

uns aux autres, d’identifier des points ou des 

préoccupations communes. Par exemple, tel 

qu’explique une travailleuse de Càritas, la préoc-

cupation d’une mère pour ses enfants peut être 

quasi identique à celle d’une autre mère, même 

si leurs cultures d’origine sont très différentes. 

Ces réunions servent également à identifier les 

besoins spécifiques des participants et à partir 

de là, réorienter les actions d’accueil.

Les interviews font par ailleurs ressortir le be-

soin de faire participer davantage les jeunes. 

Quelques personnes ont commenté qu’il 

manque des éducateurs de rue pour travailler 

aux côtés des jeunes, au niveau du loisir, du 

sport et de l’utilisation des espaces publics. Il 

est également nécessaire de leur donner accès 

à davantage de ressources comme les centres 

civiques (maisons de quartier), où la présence de 

migrants est encore très faible. Il faudrait encou-

rager les jeunes migrants à réaliser les mêmes 

activités que les jeunes autochtones. Prenons 

l’exemple du Càritas de L’Escala qui a créé un 

Service d’intervention éducative pour offrir un 

soutien scolaire en partenariat avec les écoles et 

les services sociaux de la localité. C’est un es-

pace où les enfants du CE1 jusqu’à la 6e peuvent 

travailler d’autres habiletés sociales. Dans cet 

atelier, tous les enfants résident à L’Escala, cer-

tains étant de familles originaires de la localité 

et d’autres de familles provenant d’autres villes 

ou d’autre pays. Néanmoins, ce type d’activités 

où les enfants apprennent ce qu’est le vivre-en-

semble n’a pas de continuité chez les adoles-

cents et chez les jeunes. Cela reste un aspect 

à approfondir. Il s’agit avant tout d’amener les 

jeunes à devenir les instigateurs et les organisa-

teurs de ces activités.

Finalement, les administrations publiques 

peuvent encore faire énormément de choses 

pour encourager et faciliter la participation des 

associations d’immigrants dans la résolution 

de leurs problèmes et besoins. Le secrétaire de 

l’Associació d’Hondurenys de Figueres explique, 

comme nous l’avons vu précédemment, que 

parmi les membres de la communauté, certains 

seraient disposés à travailler gracieusement à 

la rénovation de logements pour héberger des 

personnes dans le besoin, étant donné que le 

manque de logements sociaux est l’un des pro-

blèmes majeurs auxquels ils doivent faire face. 

Les administrations publiques pourraient travail-

ler en lien étroit avec ces associations. La cohé-

sion sociale au niveau municipal s’en trouverait 

très probablement renforcée. 

D’un point de vue général, nous pouvons 

conclure que, dans l’Alt Empordà, les migrants 

participent encore peu aux actions d’accueil. 

Malgré les progrès observés ces dernières 

années - mentionnons l’incorporation de pro-

fessionnels et de bénévoles immigrants dans 

certains organismes d’accueil -, nous sommes 

encore loin d’une participation active des mi-

grants dans les associations revendiquant leur 

inclusion.

Dans l’Alt Empordà, 
il manque des 
éducateurs de 
rue pour travailler 
auprès des jeunes 
et ouvrir les équi-
pements publics 
comme des centres 
civiques pour les 
jeunes migrants

Les immigrants 
participent peu aux 
actions d’accueil
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Dans les Pyrénées-Orientales, la participation des 

migrants dans les associations, à l’image de ce 

qui se passe dans l’Alt Empordà, est très faible. 

Exception faite de quelques cas individuels, où 

des migrants ont décidé de s’engager dans ces 

organismes comme bénévoles. Ces personnes 

portent d’ailleurs un regard critique qu’il serait 

bon de prendre en considération.

Concernant les activités d’assistance, comme la 

distribution de produits alimentaires, il arrive par-

fois que des personnes qui en avaient bénéficié 

par le passé y participent. Par exemple, nous ren-

controns ce type de bénévoles dans les Restos 

du Cœur. Dans le reste des associations, nous 

pouvons trouver quelques migrants qui viennent 

aider ponctuellement, le service le plus rendu 

étant de se proposer comme interprète. 

Aux dires d’une bénévole qui travaille depuis de 

nombreuses années dans l’accueil, la partici-

pation des migrants dépend de la personnalité 

de chacun et des traditions culturelles. Prenons 

un exemple concret: pendant un certain temps, 

de nombreux demandeurs d’asile d’origine ar-

ménienne sont arrivés à Perpignan. Malgré le 

fait d’avoir vu leur demande d’asile déboutée, 

les jeunes femmes – les femmes plus que les 

hommes – continuaient de venir à l’association 

pour aider dans les tâches de traduction ou là où 

il y avait besoin. À chaque fois qu’il y avait be-

soin d’un interprète ou d’expliquer ce dont avait 

exactement besoin la personne qui se présentait 

au centre, elles répondaient toujours présentes. 

Certaines jeunes femmes sont même allées plus 

loin et se sont formées pour pouvoir enseigner 

le français comme bénévoles aux personnes qui 

arrivent aujourd’hui.

Toutefois, en dehors de ces actions ponctuelles 

et spécifiques, il n’y a pas de participation collec-

tive ni de solidarité entres les migrants de com-

munautés différentes, d’après ce qu’explique la 

responsable d’un des services d’accueil financés 

par la préfecture. Si les personnes entament 

une demande d’asile, il est bien évident qu’elles 

participent à la procédure. Elles poursuivent tou-

tefois leur vie familiale dans les appartements 

d’accueil, sans jamais s’investir collectivement 

aux côtés d’autres personnes dans la même si-

tuation qu’elles. Ces personnes attendent une 

régularisation de leur situation, chose qui peut 

prendre jusqu’à trois ans. À la fin de la procé-

dure – la plupart des demandes étant refusées 

par l’État –, les institutions subventionnées par 

la préfecture ne peuvent officiellement plus les 

prendre en charge. D’un autre côté, puisque que 

la dimension collective était inexistante jusque-

là, il leur est impossible de mettre en place un 

système d’autogestion pour faire face à l’épreuve 

difficile qui les attend.

Ce sont les organismes regroupés dans le Col-

lectif de soutien aux sans-papiers qui se soli-

darisent et qui organisent la lutte et la gestion 

de la vie quotidienne de ces personnes. Pour 

commencer, pour faire face aux problèmes de 

logement de ces personnes, un collectif bapti-

sé Bouge-toit a vu le jour en 2011. Ce dernier 

se consacre à réquisitionner et rénover des im-

meubles publics abandonnés pour y loger des 

familles. À Perpignan, deux maisons réquisition-

nées sont actuellement en fonctionnement. Les 

personnes vivant dans ces maisons, ainsi que 

tous les autres sans-papiers qui le souhaitent, 

participent au Comité de soutien qui se réunit 

une fois par semaine. Ce comité constitue leur 

espace de participation. Dans tous les cas, les 

vétérans de la lutte pour les droits des migrants 

déclarent qu’il reste encore beaucoup à faire 

pour que les migrants prennent part eux-mêmes 

à ces luttes. 

Ils l’expliquent, d’une part, par le fait que ce sont 

parfois des personnes venant de familles avec 

des enfants à charge, de pays où lutter n’est pas 

dans les habitudes et ayant de sérieuses difficul-

tés avec la langue. Tout ceci les empêche donc 

de s’impliquer pleinement dans la lutte pour leurs 

droits sociaux. D’un autre côté, ce sont surtout 

PYRÉNÉES-ORIENTALES
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des personnes qui ont peur. Une personne in-

terviewée expliquait que les immigrants ont peur 

d’aller protester dans la rue car les arrestations 

se font plus fréquentes dernièrement. Les lois 

sur l’immigration se durcissent peu à peu, les ar-

restations des sans-papiers par la police sont de 

plus en plus fréquentes et les expulsions s’exé-

cutent à chaque fois plus rapidement. Il y a cinq 

ans, expliquait une autre personne interviewée, 

on pouvait encore espérer obtenir quelques ré-

gularisations, mais aujourd’hui plus rien: «Pas 

une seule possibilité de régularisation car les lois 

sont de plus en plus racistes et plus dures. En 

l’espace de 10 ans, nous avons assisté à un dur-

cissement sans précédent de la politique d’im-

migration, c’est incroyable». Le résultat est que, 

par rapport à il y a quelques années, les mani-

festations d’immigrants sont quasi inexistantes.

À la fin des années quatre-vingt-dix, un collectif 

d’hommes, algériens pour la plupart, ont com-

mencé à organiser des manifestations à Perpi-

gnan, avec le soutien de plusieurs organisations. 

Tous les immigrants qui faisaient partie du col-

lectif, 42 au total, ont fini par être régularisés. 

Cette mobilisation a débouché sur la naissance 

du Collectif des Sans-Papiers de Perpignan. 

Mais de nos jours, pour les raisons mentionnées 

ci-dessus, les migrants participent à peine à la 

gestion du collectif, aux décisions des actions 

ou aux stratégies à mettre en œuvre. Nous rap-

portons ici les propos d’une militante vétérane: 

«Sur les questions de l’autonomie, de comment 

intégrer les migrants, de comment les amener à 

prendre les rênes de la lutte, nous sommes au 

point mort».

La participation des migrants dans les associations impliquées dans l’accueil reste encore très 

limitée. Le constat est flagrant et le même aussi bien dans l’Alt Empordà que des Pyrénées-Orien-

tales. Dans l’Alt Empordà, le travail à faire pour encourager la participation va de pair avec la 

lutte pour une société plus inclusive. Dans ce sens, le travail à faire auprès des jeunes est fon-

damental. D’autre part, il faut davantage tenir compte des associations créées par des migrants 

et contribuer à l’apparition de nouvelles. Par exemple, à L’Escala, des femmes maghrébines sont 

en train de créer une association avec le soutien de la conseillère de Càritas, dans le but de par-

ticiper à des foires d’associations et autres événements organisés dans la commune et ainsi se 

faire connaître et créer des liens avec les autres organismes de la localité. C’est un exemple à 

suivre pour d’autres communes. Dans les Pyrénées-Orientales, la pression qu’impose la demande 

d’asile comme unique moyen d’accéder à une situation stable dans le pays, à laquelle vient s’ajou-

ter le faible nombre de régularisations, entraîne une démotivation croissante parmi les nouveaux 

migrants, ce qui ne les encourage pas à participer aux activités organisées par les associations 

impliquées dans l’accueil des migrants. Voici donc un domaine où il reste beaucoup à faire, d’un 

côté comme de l’autre de la frontière.

Conclusion 
Conclusion 
Conclusion
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Dans l’Alt Empordà, les personnes interviewées 

ont toutes une vision humaniste de l’accueil, cen-

trée sur la personne. Vu sous cet angle, l’accueil 

consiste à garantir des droits fondamentaux aux 

personnes se voyant priver de leurs droits dans 

leur pays d’origine. L’accueil doit lutter pour que 

les migrants puissent avoir accès à ces droits. 

Concernant les immigrants établis depuis un 

certain temps dans le pays, il s’agit de les aider 

à conserver le peu de droits qu’ils ont obtenus 

jusque-là et les aider à chercher un travail et une 

vie stable pour eux et leur famille. 

Nous devons également tenir compte qu’il 

existe un premier niveau d’accueil informel. 

L’accueil des nouveaux arrivants a tout d’abord 

lieu au sein de chaque communauté. Les immi-

grants originaires d’un même pays s’entraident 

pour la compréhension de la langue, l’interpré-

tation d’un environnement culturel nouveau, la 

recherche de travail ou l’accompagnement lors 

de la procédure de régularisation. N’oublions 

pas non plus que, très souvent, les immigrants 

choisissent de se rendre dans l’Alt Empordà car 

ils y ont un contact, des parents ou des connais-

sances. Et ce sont ces derniers, établis depuis 

quelques temps, qui réalisent ce premier accueil. 

D’où l’importance des organisations plus petites 

créées par des communautés, comme les Hon-

duriens ou autres, qui accomplissent un travail 

d’accueil remarquable sur le territoire de l’Alt 

Empordà.

D’un point de vue plus institutionnel, prenons 

l’exemple de Càritas, l’accueil est un service de 

conseil, d’informations, d’accompagnement, qui 

s’adresse à un groupe particulier, des personnes 

vulnérables en risque d’exclusion sociale. Ce 

sont parfois des personnes qui ne sont pas ins-

crites sur le registre municipal ou ne savent pas 

comment faire pour s’inscrire, ou rencontrent 

des difficultés pour obtenir certains documents. 

L’accueil intervient également sur ce terrain. Les 

organismes accompagnent les migrants dans 

ces démarches jusqu’à ce qu’ils puissent inté-

grer le circuit des services sociaux. Pour éviter 

que cette pauvreté ne reste cachée aux yeux de 

l’administration publique, ils font en sorte que les 

personnes venant à Càritas se présentent égale-

ment aux services sociaux.  C’est une manière 

de les faire exister. Dans ce service d’accueil, les 

personnes d’origine étrangère représentent en-

viron 50 %, dont une grande partie réside en Ca-

talogne depuis de nombreuses années. Ce sont 

très souvent des personnes qui n’avaient jamais 

eu recours aux services d’accueil comme Càritas 

avant l’éclatement de la crise. La plupart travail-

lait dans le secteur de la construction et s’est re-

trouvée au chômage. 

Les professionnels de l’administration publique 

conçoivent quant à eux l’accueil comme un pro-

cessus d’accompagnement et d’introduction 

de la personne sur le territoire. Un accueil plus 

individuel a été mis en place, au cours duquel 

le nouvel arrivant se voit expliquer brièvement la 

situation juridique dans laquelle elle se trouve et 

quels sont les étapes à suivre. Pour commencer, 

il y a les séances d’accueil d’une semaine, géné-

ralement organisées une fois par mois, dans les 

mairies et le consell comarcal. 

Une vision plus humaine et personnelle, proba-

blement partagée par la plupart des personnes 

ayant pris part à l’étude, consiste à appréhender 

l’accueil de la manière suivante: «savoir écouter 

l’autre», comprendre ce qui lui arrive, ce dont il 

a besoin. Enfin, les organisations humanitaires 

définissent l’accueil comme un accompagne-

ment dont le but est d’encourager l’autonomie 

de la personne afin qu’elle ne dépende plus des 

services d’accueil et qu’elle puisse être indépen-

dante à tous les niveaux: professionnel, écono-

mique et social.

Dans l’Alt Em-
pordà, la vision 
de l’accueil est 
humaniste, 
centrée sur la 
personne
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dont il a besoin
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Parmi les organisations impliquées dans l’accueil 

des migrants dans les Pyrénées-Orientales, nous 

distinguons deux visions très nuancées. D’un 

côté, nous trouvons la vision humanitaire sui-

vante, qui existe également dans l’Alt Empordà: 

l’accueil est un service absolu, la personne ac-

cueillie doit pouvoir se sentir en confiance avec 

des personnes qu’elle ne connaît pas: «écouter, 

ne pas juger», dit un bénévole. Il est nécessaire 

d’établir une relation de confiance à travers une 

écoute active, des questions pas trop indiscrètes, 

des sourires, etc. 

Puis, il existe une autre vision de l’accueil qui est 

d’offrir un toit aux personnes, qu’elles puissent 

manger, se laver et dormir dans un lit. Il faut en-

suite faire en sorte que la personne se sente pro-

tégée et qu’elle puisse interagir avec les autres, 

car les migrants sont souvent des personnes iso-

lées sans lien social. La gestion des démarches 

administratives doit venir en second lieu. Le plus 

important est que la personne sente qu’elle est 

bienvenue. Il faut surtout, souligne-t-on, que les 

personnes se sentent tranquilles, tout en ap-

puyant sur le mot «tranquilles».

 

D’un point de vue plus général, les profession-

nels des services d’accueil s’accordent à souli-

gner l’importance d’être un pays d’accueil et de 

respecter la tradition républicaine d’accueillir des 

personnes qui ont été victimes de violences ou 

de persécutions dans leur pays. À ce titre, beau-

coup affirment que «chaque personne a le droit 

d’être prise en compte». 

Toutefois, dans les Pyrénées-Orientales, nous 

trouvons également d’autres organismes por-

tant un regard plus critique sur l’accueil. Il s’agit 

principalement des organisations réunies autour 

du Collectif des sans-papiers. Celles-ci pensent 

que l’État met en œuvre une politique de non-ac-

cueil, où l’Europe serait une forteresse. D’après 

elles, cela conduit le pays vers une situation de 

crise humanitaire étant donné que la plupart des 

migrants sont privés de leurs droits fondamen-

taux. Elles considèrent que dernièrement les 

associations sont en train d’assumer un travail 

d’assistance humanitaire qui incombe à l’État. 

La politique de subventions, visant à permettre 

aux organismes de réaliser des missions d’as-

sistance que l’État lui-même devrait prendre en 

charge, court le risque de devenir une forme de 

contrôle. 

Pour ces organisations à vocation militante, l’ac-

cueil signifie, tel que l’affirme une bénévole en-

gagée depuis de nombreuses années dans l’ac-

cueil des migrants: «ouvrir des portes et laisser 

entrer tout le monde. Traiter chaque personne 

de la même manière. Et faire en sorte que les 

personnes se sentent à l’aise.» Cette prise de po-

sition s’oppose totalement aux politiques d’im-

migration restrictives que l’Union européenne 

applique actuellement. 

Dans l’Alt Empordà comme dans les Pyrénées-Orientales, accueillir c’est tenir compte des be-

soins de l’autre, savoir écouter les personnes qui poussent la porte des associations, les mettre à 

l’aise dans un premier temps, puis les accompagner dans le processus de construction d’une vie 

stable dans le pays qui les accueille. Toutefois, la vision de l’accueil est fortement influencée par 

le contexte général du pays en matière de flux et de politiques migratoires. Tandis que, dans l’Alt 

Empordà, l’arrivée de nouveaux migrants a freiné brusquement aux alentours de 2009-2010, les 

Pyrénées-Orientales continuent d’accueillir de nombreux demandeurs d’asile, qui se retrouvent 

très vite déboutés. Les organisations militantes portent un regard critique sur cette situation et 

envisagent actuellement de redéfinir leur action d’accueil.

PYRÉNÉES-ORIENTALES
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Certains des projets développés par les orga-

nismes participant à l’accueil des migrants sont 

décrits par leurs responsables comme des projets 

d’intégration. Par intégration, on entend la forma-

tion et le suivi des usagers, soutien juridique, so-

cial, etc. Les projets d’intégration des immigrants 

ont pour objectif d’assurer un suivi de leur situa-

tion, de les voir régulièrement et de travailler en 

collaboration avec les services sociaux afin de 

pouvoir échanger des informations et s’entraider 

dans l’exécution de ce travail d’intégration. 

Dans d’autres cas, par intégration, on entend 

encourager les étrangers à créer des liens avec 

les autochtones, les bénévoles ou les autres usa-

gers des centres d’accueil. Amener les migrants 

à participer aux activités ou ateliers organisés 

par des organismes comme Càritas, est une ma-

nière de promouvoir leur intégration. De fait, au 

Càritas de Gérone, les personnes qui assistent 

aux cours et modules de formation ne sont plus 

appelés les «usagers», mais les «participants», 

ce qui en soi est une façon de promouvoir leur 

participation. 

Mais l’intégration, dans les termes que nous em-

ployons ici, ne peut pas être réduite aux limites 

spatio-temporelles des activités d’accueil. Il est 

nécessaire de l’étendre à la vie sociale générale 

de la ville. Cet aspect échappe au champ d’ac-

tion des organismes d’accueil et devrait être trai-

té par les politiques publiques au niveau muni-

cipal, afin de favoriser la création d’espaces de 

rencontre entre habitants de différentes origines. 

Toutes les interviews posaient la question de sa-

voir si les migrants participaient et s’impliquaient 

dans les associations culturelles et les fêtes popu-

laires des petites ou grandes villes, et la réponse 

était toujours non. À ce titre, une personne en-

gagée comme bénévole depuis 50 ans à Càritas 

expliquait que ce qui se passait dans les années 

60 avec les immigrants du sud de l’Espagne ve-

nus s’installer à L’Escala est exactement ce qui 

se passe aujourd’hui avec les immigrants venant 

du nord de l’Afrique. Ce sont deux sociétés qui 

vivent dans la même ville ou la même localité 

sans jamais interagir entre elles. Certains respon-

sables de ces services d’accueil expliquent que 

l’absence d’une politique d’accueil se reflète ac-

tuellement dans l’espace urbain. 

Dans ces services d’accueil, on trouve égale-

ment des professionnels possédant une forma-

tion spécialisée dans le domaine de l’intégration, 

puisqu’il existe une licence professionnelle men-

tion Insertion sociale. L’un de ces professionnels 

émettait des réflexions intéressantes sur l’inté-

gration: «Nous faisons bien évidemment tout 

ce qui est en notre pouvoir pour que «l’autre» 

s’adapte ou s’intègre, mais les choses ne sont 

pas toujours simples. Nous devons reconnaître 

ce qui est: cela doit aller dans les deux sens. 

Et pour l’instant, nous travaillons dans un sens 

uniquement. L’intégration concerne les deux 

parties, mais nous travaillons dans une direction 

seulement et pas dans deux.» 

L’intégration se jouait également dans les classes 

d’accueil des écoles primaires, des collèges et 

des lycées. Ces classes avaient défini une série 

d’éléments permettant d’évaluer le niveau d’in-

tégration: que l’élève puisse participer aux ac-

tivités de l’école dans les meilleures conditions 

possibles; que l’élève atteigne un certain niveau 

de connaissances dans la langue du pays d’ac-

cueil; que l’élève puisse bénéficier des activités 

comprises dans le programme d’activités (Pla 

Educatiu d’Entorn) mis en œuvre par la munici-

palité et qui consiste à participer à des ateliers et 

des activités culturelles et sportives. 

Malgré tout, l’intégration de ces élèves dans la 

société, dans la vie associative, etc., n’était pas 

sans problèmes. En partie pour des motifs éco-

nomiques, puisque ces activités sont très coû-

teuses pour les familles à très faible revenu, mais 

aussi pour des motifs juridiques, en raison des 

procédures de régularisation difficiles qui en-

traînaient parfait des situations réellement dra-

matiques pour les jeunes migrants. Par ailleurs, 

après avoir terminé la dernière année d’ensei-

gnement obligatoire, les élèves se retrouvaient 

L’intégration/
inclusion ne peut 
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dans une situation très complexe. Ils avaient 

jusque-là pu étudier au collège, mais une fois 

en dernière année d’enseignement secondaire 

obligatoire, ils commençaient à réaliser qu’il leur 

serait très difficile de poursuivre des études, pas-

ser le bac ou entreprendre une formation profes-

sionnelle. Et ce, pour des raisons principalement 

économiques. C’est à ce moment précis qu’ils 

ne peuvent plus suivre les mêmes chemins que 

leurs camarades de classe. Nous arrivons à la 

même réflexion que le président du Consell Is-

làmic de L’Escala: «La principale difficulté que 

doit surmonter une personne pour s’intégrer est 

de trouver un travail et un logement décents». Et 

nous pourrions ajouter: disposer des mêmes op-

portunités d’apprentissage que n’importe quelle 

autre personne. 

Pour certaines personnes, cette inégalité vient 

expliquer le repli culturel que l’on constate 

chez les deuxièmes ou troisièmes générations. 

L’une des personnes interviewées expliquait 

que, d’après ce qu’elle avait pu observer au fil 

des ans, l’intégration était liée à la catégorie so-

cio-économique et ne comportait aucun facteur 

culturel.

D’autres opinions plus nuancées émanent des 

organismes d’accueil, comme celle du président 

de la Xarxa per la Convivència qui exprimait son 

désaccord avec le terme «intégration»: «quand 

tu t’intègres, tu fais partie d’une masse, tu as-

similes un environnement extérieur et tu arrêtes 

d’être toi-même. Tu abandonnes une identité 

pour en adopter une autre. Plus que d’intégra-

tion, nous devrions employer le terme inclusion 

ou d’autres mots se rapportant à une identité 

multiple».

Cette façon de concevoir l’inclusion, à laquelle 

fait référence le paragraphe précédent, nous la 

retrouvons également chez certaines personnes 

œuvrant dans les associations impliquées dans 

l’accueil des migrants dans les Pyrénées-Orien-

tales. Prenons l’exemple de la bénévole chargée 

de coordonner les cours de français pour adultes 

étrangers au Secours Populaire. Cette personne, 

qui a eu un long parcours comme migrante 

dans différents pays européens avant de s’éta-

blir à Perpignan, expliquait qu’elle conseillait à 

tous ceux qui participaient aux cours de fran-

çais qu’elle coordonnait de veiller à conserver sa 

langue et sa culture d’origine. Qu’ils continuent 

de parler leur langue maternelle chez eux, à leurs 

enfants. Qu’ils leur montrent des cartes et des 

photos de leur pays natal, les endroits où vivent 

leurs grands-parents, leurs oncles et tantes. Les 

cultures s’additionnent, disait cette volontaire. 

Cette vision n’est toutefois pas partagée par tout 

le monde. La bénévole d’une autre association 

impliquée dans l’accueil, immigrante également, 

expliquait qu’il lui arrivait d’être regardée de tra-

vers pour s’adresser à sa fille dans sa langue, et 

donc ne pas parler français dans l’espace pu-

blic. Elle a ajouté que certains bénévoles, qu’elle 

côtoie lors de certaines activités, considèrent 

que la meilleure façon de s’intégrer en France 

est de parler français chez soi. Comme nous 

l’avons vu dans les paragraphes précédents, les 

associations travaillant aux côtés des migrants 

consacrent beaucoup d’efforts à l’organisation 

des cours de français. On part du point de vue 

que pour s’intégrer, il est nécessaire de savoir 

lire, écrire et parler français correctement. Par 

exemple, l’OFII (Office français de l’immigration 

et de l’intégration), qui est un organisme gou-

vernemental, propose un «contrat d’intégration 

républicaine» aux personnes qui ont obtenu le 

statut de réfugié sous la forme d’une formation 

linguistique de 200 heures. 

Prenons un autre exemple, celui de l’Enfance Ca-

talane, une association des Pyrénées-Orientales 

PYRÉNÉES-ORIENTALES
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très active dans la protection des droits des en-

fants et des adolescents, des personnes en situa-

tion de handicap, des personnes âgées, etc. Le 

seul programme destiné aux migrants consiste à 

proposer un accompagnement scolaire aux per-

sonnes allophones (qui parlent une autre langue 

que le français). Cela démontre l’importance 

donnée à la langue française dans l’intégration 

des enfants et de leur famille. La responsable 

de ce programme affirme néanmoins que s’in-

tégrer ne veut pas dire dénigrer sa culture d’ori-

gine. Chaque personne, chaque culture, apporte 

quelque chose de nouveau. Selon la responsable 

de ce programme, s’intégrer c’est «connaître un 

minimum le fonctionnement du pays, ses institu-

tions, sa culture, rien de plus». 

D’après ce qui ressort des interviews réalisées 

auprès des personnes travaillant dans des asso-

ciations accompagnant les demandeurs d’asile 

en lien avec la préfecture, nous pouvons déduire 

que l’intégration consiste principalement à com-

prendre le fonctionnement du système français. 

Cela va du système juridique et politique aux pe-

tits détails de la vie quotidienne. Les personnes 

hébergées dans leurs établissements ont «be-

soin de s’intégrer». Pour faciliter cette intégra-

tion, les travailleurs sociaux, les animateurs et les 

maîtres de maison leur enseignent tout ce qui 

a trait à la vie quotidienne française. Nous pou-

vons résumer tout ceci avec l’image suivante, 

extraite d’une interview: «apprendre à utiliser un 

micro-ondes quand tu viens du Soudan, ça peut 

sembler évident, mais...». Outre les résonances 

que peuvent avoir ce genre de commentaires, ils 

se rapprochent plus d’un modèle d’intégration 

assimilationniste que d’un modèle interculturel.

Le concept d’intégration est controversé. D’un point de vue formel, le concept d’intégration est 

souvent jugé inadéquat. Il est pourtant couramment utilisé et parfois même confondu avec le 

terme «inclusion». D’après Pajares3, il y a deux manières de comprendre l’intégration. La pre-

mière, qu’il qualifie d’intégration culturaliste, consiste à considérer que les immigrants doivent 

intégrer la culture du pays, en s’adaptant aux règles culturelles de la société. La seconde, qu’il 

qualifie d’intégration citoyenne, tend vers une égalisation des droits, juridique et pratique, des 

immigrants vis-à-vis du reste de la population, ainsi que vers l’accès à tous les biens, services 

et voies de participation qu’offre la société, sur le principe d’égalité des chances. C’est dans ce 

dernier sens que nous pouvons parler d’inclusion. Dans les discours des personnes travaillant 

dans les organismes d’accueil, nous pouvons déceler les deux visions et parfois un emploi inter-

changeable des termes.

Conclusion 
Conclusion 
Conclusion

3 PAJARES, M. (2005) La integración ciudadana. Una perspectiva para la inmigración. Barcelona: Icària.
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Dans l’Alt Empordà, comme dans le reste de 

la Catalogne, le discours public prédominant 

concernant l’accueil se base sur un modèle de 

cohabitation interculturelle. La pratique n’est ce-

pendant pas toujours en phase avec les discours 

et il est intéressant de reprendre la critique et les 

lacunes que pointent les personnes impliquées 

dans l’accueil des migrants. Il subsiste encore 

une manière de penser et d’agir assimilation-

niste, qui ne se manifeste pas ouvertement, mais 

qui est visible dans certaines pratiques, dans la 

manière de traiter les migrants dans les institu-

tions. Certains professionnels sont conscients 

de cette situation et expliquent qu’il y a encore 

beaucoup à faire, aussi bien à l’intérieur qu’à l’ex-

térieur des organismes impliqués dans l’accueil. 

Il s’agit avant tout d’un travail de formation des 

bénévoles et des salariés des administrations 

publiques qui prennent en charge des migrants, 

et de toutes les personnes travaillant dans l’ac-

cueil du public en général. Le premier pas est 

de prendre conscience qu’il existe plusieurs 

modèles de cohabitation interculturelle et qu’il 

faudrait adopter celui qui nous conduit vers la 

construction d’une société plus égalitaire, com-

posée de citoyens disposant des mêmes droits.

Les professionnels des services d’accueil sou-

lignent qu’un modèle interculturel doit être 

accompagné d’actions qui encouragent la co-

habitation, le dialogue entre des personnes de 

cultures différentes. Il faudrait commencer par 

les enfants, dans le cadre des activités éduca-

tives, de loisir et sportives par exemple, en veil-

lant à promouvoir la participation des parents 

de différentes origines. La cohabitation dans 

les espaces de loisir et de divertissement est 

perçue comment étant fondamentale. Mais elle 

concerne uniquement les enfants des étrangers 

dotés d’un certain pouvoir d’achat, étant donné 

que ces activités supposent une charge finan-

cière que les familles plus pauvres ne peuvent 

malheureusement pas assumer. 

D’un autre côté, ils soulignent qu’il faut aussi ou-

vrir le débat sur l’accueil et faire en sorte que les 

nouveaux arrivants sentent qu’ils font partie du 

«nous», en faisant disparaître le schéma «nous/

eux» comme nous l’avons vu dans le paragraphe 

précédent. À ce titre, ils indiquent qu’il est fon-

damental que l’école reflète la diversité, que l’on 

commence à parler des autres réalités qui coha-

bitent dans notre société, de faire en sorte que 

les enfants de familles immigrantes se sentent à 

l’aise à l’école, car celle-ci serait respectueuse de 

la diversité et incorporerait des éléments de leur 

culture d’origine. Dans l’Alt Empordà, quelques 

écoles, comme celle de Sant Pere Pescador, ont 

déjà commencé à travailler dans cette direction 

avec l’aide d’une éducatrice du département des 

services sociaux de la mairie. Il s’agit d’une école 

où il y a un pourcentage très élevé d’enfants sé-

négalais et marocains et qui prend réellement en 

compte la diversité. Ils organisent notamment 

des rencontres avec des parents d’origine étran-

gère, célèbrent des fêtes interculturelles comme 

Noël ou Aïd el-Kebir, et proposent quatre menus 

différents à la cantine scolaire mais surtout, et 

c’est de loin le plus important, ils ont un institu-

teur d’origine marocaine qui fait figure de réfé-

rence pour les jeunes. 

La cohabitation interculturelle, tel que l’ex-

pliquent les travailleurs des services d’accueil, 

doit aller dans les deux sens. Ils ajoutent qu’il est 

logique que les personnes étrangères s’adaptent 

au nouvel environnement dans lequel elles 

vivent, mais la société qui les accueille doit elle 

aussi s’adapter à une réalité qui a évolué et re-

connaître cette nouvelle réalité. Ce n’est qu’ain-

si que les personnes venues d’ailleurs peuvent 

sentir qu’elles font partie de la société où elles 

vivent, et que les enfants peuvent sentir qu’ils 

font partie de l’école car celle-ci prend en compte 

leur singularité.

À ce titre, nous nous devons de mentionner une 

autre réflexion tirée des interviews. La question 

d’intégration ou de nouvelle citoyenneté ne doit 

pas être réservée aux départements des services 

sociaux. Elle doit être transversale et concerner 
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tous les départements. Ils doivent tous agir de 

concert afin d’éviter des problèmes à l’avenir, 

«parce que, voilà, tu dis: toi tu es catalan... Mais 

au final, quand tu ne peux pas aller travailler... 

Quand tu vas travailler et qu’ils voient ton nom 

et prénom à consonance étrangère, ou le voile... 

La personne doit toujours se justifier.» Il est très 

important que cela ne retombe pas sur les deu-

xièmes générations, nées en Catalogne. Il est 

très important que ces enfants sentent qu’ils font 

partie de cette société. Mais, à l’heure de vérité, 

on observe très peu de vivre-ensemble et d’inte-

raction dans les espaces de loisirs, tels que les 

centres aérés, les équipes de football, etc. C’est 

un point qui inquiète les personnes interviewées 

impliquées dans l’accueil dans l’Alt Empordà. 

Elles revendiquent des politiques publiques plus 

engagées pour parvenir à faire tomber ces bar-

rières culturelles.

Des initiatives comme Xarxa per la Convivència 

peuvent contribuer à faire tomber les barrières 

relationnelles. Il serait d’ailleurs intéressant 

d’étendre ce modèle qui a démontré être très 

utile après ses huit premières années d’existence. 

Son président explique: «Il ne faut pas forcément 

de grands changements, les changements sont 

petits. Nous sommes parvenus à rapprocher 

les gens, à les amener à discuter entre eux, à 

ce qu’ils ne se considèrent pas différents, qu’ils 

osent parler de leurs problèmes, qu’ils aient un 

point de référence pour communiquer et qu’ils 

aient compris ce que signifie l’entrepreneuriat 

social: d’accord, tu te plains mais agis pour faire 

bouger les choses ou d’accord, ta rue est sale 

mais propose des solutions...». Dans ce sens, 

nous pouvons dire que l’action des organismes 

d’accueil peut contribuer à la construction d’un 

nouveau modèle de citoyenneté.

Dans les Pyrénées-Orientales, certaines des 

personnes interviewées travaillant dans les or-

ganismes d’accueil tiennent généralement un 

discours très critique vis-à-vis des politiques 

d’accueil menées aussi bien par le gouverne-

ment que par les associations. Comme nous 

l’avons vu précédemment, certaines considèrent 

que les institutions publiques mènent des poli-

tiques de «non-accueil». D’un autre côté, elles 

critiquent l’existence de pratiques assimilation-

nistes dont le but, assumé ou implicite, est l’uni-

fication sociale et culturelle4.

Quelques bénévoles déclarent que mettre en 

valeur la diversité culturelle ne fait pas néces-

sairement partie des priorités des organismes 

impliqués dans l’accueil des migrants. La vi-

sion assimilationniste de l’État, qui s’assume, 

est tenue pour acquise. Cela se manifeste dans 

l’attitude des agents chargés d’effectuer des vi-

sites aux domiciles des immigrants bénéficiaires 

d’une aide publique ou ayant déposé une de-

mande de naturalisation, un des mécanismes 

pour obtenir la nationalité française. À savoir que 

l’administration publique française parle ouverte-

ment d’assimilation5. Au cours de ces visites, ex-

pliquait une bénévole interviewée, des questions 

intimes sur les pratiques religieuses, l’éducation 

des enfants, la relation mari et femme, etc. sont 

posées. Prenons la cas d’une femme qui dormait 

sur un matelas posé à même le sol, l’agent de 

l’OFII lui a expliqué que les Africains pouvaient 

le faire, mais qu’en France on dormait sur un 

sommier. Cette bénévole dénonçait des propos 

PYRÉNÉES-ORIENTALES
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4  «L’unification sociale que souhaite réaliser le courant assimilationniste n’est pas la construction d’une unité fondée sur 
la prise en compte des divers composants de notre environnement, mais celle d’une uniformisation obtenue par la seule 
expression d’une culture dominante et, conséquemment, l’extinction graduelle des autres cultures présentes.» Hubert 
HANNOUN (1987) Les ghettos de l’école Pour une éducation interculturelle Les éditions ESF. Page 38.

5 «L’assimilation à la communauté française est vérifiée lors d’un entretien individuel avec un agent de la préfecture ou du 
consulat.» https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2213 [Consultation: 22/10/2017].
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totalement racistes. Ces familles ayant déposé 

une demande d’asile ou bénéficiant d’une aide 

sociale, et qui à ce titre reçoivent la visite sans 

avis préalable d’un agent gouvernemental, font 

l’objet d’exigences pour le moins surprenantes 

comme utiliser une table pour manger ou faire 

dormir les bébés de plus de trois mois dans une 

chambre séparée de celles des parents. Ces exi-

gences sont totalement arbitraires étant donné 

que tous les habitants d’un même pays, aussi 

profondes que soient leurs racines généalo-

giques, ne vivent, ne dorment ni ne mangent de 

la même façon.

Ces visions de l’accueil clairement assimilation-

nistes ne sont pas partagées par les organismes 

travaillant dans l’accueil des migrants selon une 

approche humanitaire et orientée vers l’aide. 

L’une des personnes interviewées commentait 

ce qui suit:  «Dans les associations, on trouve 

encore une ou deux personnes qui disent: «s’ils 

sont en France, ils doivent faire comme nous... 

Ils ne peuvent pas faire comme s’ils étaient chez 

eux.» Oui, tu trouveras peut-être deux ou trois 

personnes tenant ce discours, mais c’est un 

point de vue que les associations ne partagent 

pas. Les associations l’ont bien compris». La bé-

névole d’une autre association explique qu’il est 

nécessaire de mieux former le personnel béné-

vole. Il s’agit très souvent de personnes âgées 

qui agissent de bonne foi, mais à qui une for-

mation dans le domaine de la coopération fait 

défaut: «... elles veulent aider mais leurs com-

mentaires sont dévastateurs. Il y a parfois des 

gens qui attendent et tu vois deux bénévoles 

qui parlent entre eux en français, pensant que 

personne ne les comprend, mais les gens com-

prennent. Et des commentaires, comme... Re-

garde, celle-là vient ici pour demander quelque 

chose... Ce n’est pas du tout professionnel.» 

Dans le département des Pyrénées-Orientales, à 

la différence de l’Alt Empordà, l’arrivée de nou-

veaux migrants s’inscrit dans un ancien courant 

migratoire qui a vu arriver des immigrants éco-

nomiques ou des exilés politiques, à commencer 

par l’exil espagnol de 1939. Par ailleurs, Perpi-

gnan abrite une importante communauté gitane, 

installée dès le XVIIIe s., mais qui continue 

d’être perçue par certains comme des étrangers. 

Une bénévole commentait ce qui suit à ce pro-

pos: «Dans l’imaginaire social, «il y a déjà trop» 

d’immigrants ou d’étrangers, alors qu’un grand 

nombre sont d’ici, comme les gitans. Mais ce 

sont des choses qu’on entend.»

L’orientation des politiques publiques relatives au phénomène migratoire est différente selon que 

l’on se trouve dans l’Alt Empordà ou dans les Pyrénées-Orientales. Ceci est tout à fait logique 

étant donné que les politiques d’accueil sont dictées par les autorités gouvernementales. Cela 

conditionne en grande partie les discours et les pratiques d’accueil que peuvent adopter les or-

ganismes participant à l’accueil des migrants, mais surtout les personnes chargées de réaliser les 

activités. Comme nous avons pu le constater, ce rapport montre que les salariés et les bénévoles 

des organismes impliqués dans l’accueil des migrants, dans l’Alt Empordà comme dans les Pyré-

nées-Orientales, portent une réflexion critique sur la pratique d’accueil, qu’il serait bon de prendre 

en compte pour améliorer l’accueil des migrants.

Les visions de 
l’accueil claire-
ment assimila-
tionnistes ne sont 
pas partagées par 
les organismes 
adoptant une 
approche huma-
nitaire et orientée 
vers l’aide

Conclusion 
Conclusion Conclusion


